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No 6225
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2010-2011

P R O J E T  D E  R E G L E M E N T
G R A N D - D U C A L

abrogeant le règlement grand-ducal du 26 janvier 2006

– portant certaines modalités d’application et sanction du règle-
ment (CE) No 850/2004 du Parlement européen et du Conseil 
du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persis-
tants et modifiant la directive 79/117/CEE

– modifiant l’annexe II du règlement grand-ducal modifié du 
14 décembre 1994 concernant la mise sur le marché et l’uti-
lisation des produits phytopharmaceutiques

* * *

(Dépôt: le 6.12.2010)
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DEPECHE DE LA MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(2.12.2010)

Monsieur le Président,

A la demande du Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures, j’ai l’honneur 
de vous faire parvenir en annexe le projet de règlement grand-ducal sous rubrique, avec prière de bien 
vouloir en saisir la Conférence des Présidents.

Je joins le texte du projet de règlement grand-ducal avec son exposé des motifs.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

 La Ministre aux Relations
 avec le Parlement,

 Octavie MODERT

*

30.12.2010
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TEXTE DU PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives 
ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, 
agricole, forestière, sociale et en matière de transports;

Vu la loi du 20 février 1968 ayant pour objet le contrôle des pesticides et des produits 
phytopharmaceutiques;

Vu la loi modifiée du 15 juin 1994

– relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses;

– modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de 
certaines substances et préparations dangereuses;

Vu l’avis de la Chambre de Commerce;

Vu l’avis de la Chambre des Métiers;

Vu l’avis de la Chambre d’Agriculture;

Vu l’avis de la Chambre des Salariés;

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre des Députés;

Sur le rapport de Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures, de Notre Ministre 
de la Justice, de Notre Ministre de la Santé et de Notre Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement Rural et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Le règlement grand-ducal du 26 janvier 2006

– portant certaines modalités d’application du règlement (CE) No 850/2004 du Parlement Européen 
et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persistants et modifiant la direc-
tive 79/117/CE

– modifiant l’annexe II du règlement grand-ducal modifié du 14 décembre 1994 concernant la mise 
sur le marché et l’utilisation des produits phytopharmaceutiques

est abrogé.

Art. 2. Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures, Notre Ministre de la Justice, 
Notre Ministre de la Santé et Notre Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement 
Rural sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié 
au Mémorial.

*
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EXPOSE DES MOTIFS

Il y a lieu d’abroger le règlement grand-ducal du 26 janvier 2006

– portant certaines modalités d’application du règlement (CE) No 850/2004 du Parlement Européen 
et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persistants et modifiant la direc-
tive 79/117/CE

– modifiant l’annexe II du règlement grand-ducal modifié du 14 décembre 1994 concernant la mise 
sur le marché et l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.

En effet, ledit règlement n’a plus de raison d’être, alors que le règlement CE précité fait l’objet d’un 
projet de loi qui en détermine certaines modalités d’application et la sanction.
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DEPECHE DE LA MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(23.12.2010)

Monsieur le Président,

A la demande de Monsieur le Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures et 
en complément au dépôt du projet de loi sous rubrique en date du 26 novembre 2010 et à la saisine de 
la Conférence des Présidents du projet de règlement grand-ducal émargé par mon courrier du 2 décem-
bre 2010, j’ai l’honneur de vous faire parvenir en annexe le texte du règlement (CE) 850/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persistants et 
modifiant la directive 79/117/CEE ainsi que les textes des règlements (UE) 756/2010 de la Commission 
du 24 août 2010 modifiant les annexes IV et V du règlement (CE) No  850/2004 du Parlement européen 
et du Conseil concernant les polluants organiques persistants et (UE) 757/2010 de la Commission du 
24 août 2010 modifiant les annexes I et III du règlement (CE) No 850/2004 du Parlement européen et 
du Conseil concernant les polluants organiques persistants.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

 La Ministre aux Relations
 avec le Parlement,

 Octavie MODERT
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RÈGLEMENT (UE) N o 756/2010 DE LA COMMISSION 

du 24 août 2010 

modifiant les annexes IV et V du règlement (CE) n o 850/2004 du Parlement européen et du Conseil 
concernant les polluants organiques persistants 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 850/2004 du Parlement européen et du 
Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques 
persistants et modifiant la directive 79/117/CEE ( 1 ), et notam
ment son article 7, paragraphe 4, point a), et paragraphe 5, et 
son article 14, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) n o 850/2004 transpose dans le droit 
de l’Union les engagements contenus dans la convention 
de Stockholm sur les polluants organiques persistants 
(dénommée ci-après «la convention»), approuvée par la 
décision 2006/507/CE du Conseil du 14 octobre 2004 
concernant la conclusion, au nom de la Communauté 
européenne, de la convention de Stockholm sur les 
polluants organiques persistants ( 2 ) et dans le protocole 
à la convention de 1979 sur la pollution atmosphérique 
transfrontière à longue distance relatif aux polluants 
organiques persistants (dénommé ci-après «le protocole»), 
approuvé par la décision 2004/259/CE du Conseil du 
19 février 2004 concernant la conclusion, au nom de 
la Communauté européenne, du protocole à la conven
tion sur la pollution atmosphérique transfrontière à 
longue distance, de 1979, relatif aux polluants orga
niques persistants ( 3 ). 

(2) À la suite des propositions d’inscription de substances 
reçues de l’Union européenne et de ses États membres, 
de la Norvège et du Mexique, le comité d’étude des 
polluants organiques persistants institué en vertu de la 
convention a conclu ses travaux sur les neuf substances 
proposées, qui ont été jugées conformes aux critères 
établis par la convention. Lors de la quatrième réunion 
de la conférence des parties à la convention (dénommée 
ci-après la «COP4»), qui s’est tenue du 4 au 8 mai 2009, 
il a été convenu d’ajouter les neuf substances aux annexes 
de la convention. 

(3) Il convient de modifier les annexes IV et V du règlement 
(CE) n o 850/2004 afin de prendre en compte les 
nouvelles substances qui ont été énumérées lors de la 
COP4. 

(4) La COP4 a décidé d’ajouter le chlordécone, l’hexabromo
biphényle et les hexachlorocyclohexanes, y compris le 
lindane, à la liste de l’annexe A (élimination) de la 
convention. Ces substances figurant sur les listes du 
protocole, elles sont inscrites aux annexes IV et V du 
règlement (CE) n o 850/2004. 

(5) La COP4 a décidé d’ajouter le pentachlorobenzène à la 
liste figurant à l’annexe A (élimination) de la convention. 
Par conséquent, il y a lieu de répertorier le pentachloro
benzène dans les annexes IV et V du règlement (CE) 
n o 850/2004 en précisant les limites de concentration 
correspondantes, qui ont été définies à l’aide de la 
méthode utilisée pour l’établissement des valeurs limites 
pour les polluants organiques persistants (ci-après 
dénommés «POP») dans le règlement (CE) 
n o 1195/2006 du Conseil du 18 juillet 2006 portant 
modification de l’annexe IV du règlement (CE) 
n o 850/2004 du Parlement européen et du Conseil 
concernant les polluants organiques persistants ( 4 ) et 
dans le règlement (CE) n o 172/2007 du Conseil du 
16 février 2007 modifiant l’annexe V du règlement 
(CE) n o 850/2004 du Parlement européen et du 
Conseil concernant les polluants organiques persis
tants ( 5 ). Il y a lieu de réexaminer ces limites de concen
tration provisoires à la lumière des résultats d’une étude 
sur la mise en œuvre des dispositions du règlement (CE) 
n o 850/2004 relatives aux déchets, qui sera réalisée au 
nom de la Commission. 

(6) La COP4 a décidé d’inscrire l’acide perfluorooctane sulfo
nique et ses dérivés (dénommés ci-après «SPFO») à 
l’annexe B (restriction) de la convention en prévoyant 
certaines dérogations pour des applications spécifiques. 
À l’heure actuelle, les SPFO peuvent être utilisés pour 
certaines applications spécifiques. Étant donné leur 
durée de vie, les articles contenant des SPFO continue
ront à entrer dans le flux de déchets pendant quelques 
années, mais dans des volumes de moins en moins 
élevés. La mise en évidence de certains matériaux conte
nant des SPFO dans un flux de déchets donné pourrait

( 1 ) JO L 158 du 30.4.2004, p. 7. 
( 2 ) JO L 209 du 31.7.2006, p. 1. 
( 3 ) JO L 81 du 19.3.2004, p. 35. 

( 4 ) JO L 217 du 8.8.2006, p. 1. 
( 5 ) JO L 55 du 23.2.2007, p. 1.
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comporter des difficultés pratiques. Les données relatives 
aux quantités et aux concentrations de SPFO dans 
certains articles et déchets restent insuffisantes à l’heure 
actuelle. L’extension aux SPFO de l’obligation, établie par 
le règlement (CE) n o 850/2004, de détruire ou de trans
former irréversiblement les POP contenus dans les 
déchets dont la teneur en POP dépasse les limites de 
concentration fixées à l’annexe IV pourrait avoir une 
incidence sur les systèmes de recyclage existants et, 
ainsi, compromettre une autre priorité environnementale, 
à savoir la garantie d’une utilisation durable des 
ressources. Par conséquent, aucune limite de concentra
tion n’est prévue pour les SPFO dans les annexes IV et V. 

(7) La COP4 a décidé d’inscrire le tétrabromodiphényléther, 
le pentabromodiphényléther, l’hexabromodiphényléther 
et l’heptabromodiphényléther, ci-après dénommés «diphé
nyléthers polybromés», à l’annexe A (élimination) de la 
convention. La mise sur le marché et l’utilisation de 
pentabromodiphényléther et d’octabromodiphényléther 
ont été restreintes dans l’Union par l’instauration d’une 
limite de concentration de 0,1 % en poids, en vertu de 
l’annexe XVII du règlement (CE) n o 1907/2006 du Parle
ment européen et du Conseil du 18 décembre 2006 
concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation 
des substances chimiques, ainsi que les restrictions appli
cables à ces substances (REACH), instituant une agence 
européenne des produits chimiques ( 1 ). À l’heure actuelle, 
le pentabromodiphényléther, l’hexabromodiphényléther, 
l’heptabromodiphényléther et le tétrabromodiphényléther 
ne sont pas mis sur le marché dans l’Union, car ils font 
l’objet de restrictions en vertu du règlement (CE) 
n o 552/2009 de la Commission du 22 juin 2009 modi
fiant le règlement (CE) n o 1907/2006 du Parlement euro
péen et du Conseil concernant l’enregistrement, l’évalua
tion et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que 
les restrictions applicables à ces substances (REACH), en 
ce qui concerne l'annexe XVII ( 2 ) et de la directive 
2002/95/CE du Parlement européen et du Conseil du 
27 janvier 2003 relative à la limitation de l’utilisation 
de certaines substances dangereuses dans les équipements 
électriques et électroniques ( 3 ). Toutefois, étant donné la 
durée de vie des produits contenant ces diphényléthers 
polybromés, des produits en fin de vie contenant ces 
substances continueront à entrer dans le flux de 
déchets pendant encore quelques années. Compte tenu 
des difficultés pratiques rencontrées pour détecter les 
matériaux contenant des diphényléthers polybromés 
dans une fraction mélangée de déchets et du manque 
actuel de données scientifiques détaillées sur les quantités 
et les concentrations de diphényléthers polybromés dans 
certains articles et déchets, l’extension à ces nouvelles 
substances de l’obligation de détruire ou de transformer 
irréversiblement les POP contenus dans les déchets dont 
la teneur en POP dépasse les limites de concentration 
fixées à l’annexe IV pourrait mettre en péril les systèmes 
de recyclage existants et, ainsi, entraver l’utilisation 
durable des ressources. Ce problème a été reconnu par 
la COP4 et des dérogations spécifiques ont été adoptées 

pour poursuivre le recyclage des déchets contenant des 
diphényléthers polybromés répertoriés, même si cela doit 
conduire au recyclage des POP. Il convient par consé
quent d’inclure ces dérogations dans le règlement (CE) 
n o 850/2004. 

(8) Des limites de concentration uniformes doivent être 
instaurées dans l’Union afin d’éviter une distorsion du 
marché intérieur. Des limites de concentration provisoires 
ont été fixées pour le pentachlorobenzène aux annexes IV 
et V du règlement (CE) n o 850/2004 sur la base des 
données disponibles et en application du principe de 
précaution. 

(9) Compte tenu du manque d’informations scientifiques 
détaillées concernant les quantités et les concentrations 
dans certains articles et déchets ainsi que de l’absence de 
scénarios d’exposition, aucune limite de concentration ne 
peut être établie à ce stade pour les SPFO et les diphé
nyléthers polybromés aux annexes IV et V du règlement 
(CE) n o 850/2004. Sous réserve des nouvelles informa
tions qui seront disponibles et d’un réexamen par la 
Commission, des limites de concentration seront propo
sées pour les neuf POP, compte tenu des objectifs du 
règlement sur les polluants organiques persistants. 

(10) Conformément à l’article 22 de la convention, les amen
dements aux annexes A, B et C de ladite convention 
entrent en vigueur à l’expiration d’un délai d’un an à 
compter de la date de communication d’un amendement 
par son dépositaire, c’est-à-dire le 26 août 2010. Par 
conséquent, et pour des raisons de cohérence, il convient 
que le présent règlement s’applique à partir de cette 
même date. 

(11) Les mesures prévues par le présent règlement sont 
conformes à l’avis du comité établi en vertu de la direc
tive 75/442/CEE du Conseil ( 4 ). L’entrée en vigueur du 
présent règlement revêt un caractère d’urgence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

1. L’annexe IV du règlement (CE) n o 850/2004 est remplacée 
par l’annexe I du présent règlement. 

2. L’annexe V du règlement (CE) n o 850/2004 est modifiée 
conformément à l’annexe II du présent règlement.( 1 ) JO L 396 du 30.12.2006, p. 1. 

( 2 ) JO L 164 du 26.6.2009, p. 7. 
( 3 ) JO L 37 du 13.2.2003, p. 19. ( 4 ) JO L 194 du 25.7.1975, p. 39.6225 - Dossier consolidé : 12



5

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Il s’applique à compter du 26 août 2010. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 24 août 2010. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE I 

«ANNEXE IV 

Liste des substances soumises aux dispositions en matière de gestion des déchets prévues à l’article 7 

Substance N o CAS N o CE 
Limite de concentration 

visée à l’article 7, 
paragraphe 4, point a) 

Oxyde de diphényle, dérivé tétrabromé 
C 12 H 6 Br 4 O 

Oxyde de diphényle, dérivé pentabromé 
C 12 H 5 Br 5 O 

Oxyde de diphényle, dérivé hexabromé 
C 12 H 4 Br 6 O 

Oxyde de diphényle, dérivé heptabromé 
C 12 H 3 Br 7 O 

Acide perfluorooctane sulfonique et ses 
dérivés C 8 F 17 SO 2 X 
(X = OH, sel métallique (O-M + ), halogé
nure, amide et autres dérivés, y compris 
les polymères) 

dibenzo-p-dioxines polychlorées et 
dibenzofuranes (PCDD/PCDF) 

15 μg/kg ( 1 ) 

DDT (1,1,1-trichloro-2-2-bis(4-chloro
phényl)éthane) 

50-29-3 200-024-3 50 mg/kg 

Chlordane 57-74-9 200-349-0 50 mg/kg 

Hexachlorocyclohexanes, y compris le 
lindane 

58-89-9 210-168-9 50 mg/kg 

319-84-6 200-401-2 

319-85-7 206-270-8 

608-73-1 206-271-3 

Dieldrine 60-57-1 200-484-5 50 mg/kg 

Endrine 72-20-8 200-775-7 50 mg/kg 

Heptachlore 76-44-8 200-962-3 50 mg/kg 

Hexachlorobenzène 118-74-1 200-273-9 50 mg/kg 

Chlordécone 143-50-0 205-601-3 50 mg/kg 

Aldrine 309-00-2 206-215-8 50 mg/kg 

Pentachlorobenzène 608-93-5 210-172-5 50 mg/kg 

Polychlorobiphényles (PCB) 1336-36-3 et autres 215-648-1 50 mg/kg ( 2 ) 

Mirex 2385-85-5 219-196-6 50 mg/kg 

Toxaphène 8001-35-2 232-283-3 50 mg/kg
6225 - Dossier consolidé : 14
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Substance N o CAS N o CE 
Limite de concentration 

visée à l’article 7, 
paragraphe 4, point a) 

Hexabromobiphényle 36355-01-8 252-994-2 50 mg/kg 

( 1 ) La limite est calculée en PCDD et PCDF, selon les facteurs d’équivalence toxique (FET) suivants: 

PCDD FET 

2,3,7,8-TeCDD 1 

1,2,3,7,8-PeCDD 1 

1,2,3,4,7,8-HxCDD 0,1 

1,2,3,6,7,8-HxCDD 0,1 

1,2,3,7,8,9-HxCDD 0,1 

1,2,3,4,6,7,8-HpCDD 0,01 

OCDD 0,0003 

PCDF FET 

2,3,7,8-TeCDF 0,1 

1,2,3,7,8-PeCDF 0,03 

2,3,4,7,8-PeCDF 0,3 

1,2,3,4,7,8-HxCDF 0,1 

PCDD FET 

1,2,3,6,7,8-HxCDF 0,1 

1,2,3,7,8,9-HxCDF 0,1 

2,3,4,6,7,8-HxCDF 0,1 

1,2,3,4,6,7,8-HpCDF 0,01 

1,2,3,4,7,8,9-HpCDF 0,01 

OCDF 0,0003 

( 2 ) Le cas échéant, la méthode de calcul appliquée est celle définie dans les normes européennes EN 12766-1 et EN 12766-2.»
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ANNEXE II 

Dans l’annexe V, partie 2, du règlement (CE) n o 850/2004, le tableau est remplacé par le tableau suivant: 

«Déchets tels que classés dans la décision 
2000/532/CE 

Limites de concentration applicables aux 
substances inscrites sur la liste de 

l’annexe IV ( 1 ) 
Opération 

10 DÉCHETS PROVENANT DE 
PROCÉDÉS THERMIQUES 

aldrine: 5 000 mg/kg; 

chlordane: 5 000 mg/kg; 

chlordécone: 

5 000 mg/kg; 

DDT (1,1,1-trichloro-2,2-bis(4-chloro
phényl)éthane): 5 000 mg/kg; 

dieldrine: 5 000 mg/kg; 

endrine: 5 000 mg/kg; 

oxyde de diphényle, dérivé heptabromé 
(C 12 H 3 Br 7 O); 

heptachlore: 5 000 mg/kg; 

hexabromobiphényle: 5 000 mg/kg; 

oxyde de diphényle, dérivé hexabromé 
(C 12 H 4 Br 6 O); 

hexachlorobenzène: 5 000 mg/kg; 

hexachlorocyclohexanes, y compris le 
lindane: 

5 000 mg/kg; 

mirex: 5 000 mg/kg; 

oxyde de diphényle, dérivé pentabromé 
(C 12 H 5 Br 5 O); 

pentachlorobenzène: 5 000 mg/kg; 

acide perfluorooctane sulfonique et ses 
dérivés 

(C 8 F 17 SO 2 X) 

(X = OH, sel métallique (O-M + ), halo
génure, amide et autres dérivés, y 
compris les polymères); 

polychlorobiphényles (PCB) ( 5 ): 50 mg/ 
kg; 

dibenzo-p-dioxines polychlorées et 
dibenzofuranes (PCDD/PCDF) ( 6 ): 5 mg/ 
kg; 

oxyde de diphényle, dérivé tétrabromé 
(C 12 H 6 Br 4 O); 

toxaphène: 5 000 mg/kg; 

Le stockage permanent 
n’est autorisé que si 
toutes les conditions ci- 
dessous sont réunies: 

1) le stockage prend place 
dans l’un des endroits 
suivants: 

— des formations 
sûres, profondes, 
souterraines, 
rocheuses sèches, 

— des mines de sel, 

— un site de décharge 
pour déchets dange
reux, à condition 
que les déchets 
soient solidifiés ou 
partiellement stabi
lisés, lorsque c’est 
techniquement 
possible, comme 
requis aux fins du 
classement des 
déchets dans le 
sous-chapitre 1903 
de la décision 
2000/532/CE; 

2) les dispositions de la 
directive 1999/31/CE 
du Conseil ( 3 ) et de la 
décision 2003/33/CE 
du Conseil ( 4 ) ont été 
respectées; 

3) la preuve que l’opéra
tion retenue est préfé
rable du point de vue 
écologique a été 
apportée. 

10 01 Déchets provenant de centrales 
électriques et autres installations 
de combustion (sauf chapitre 
19) 

10 01 14 * ( 2 ) Mâchefers, scories et cendres 
sous chaudière provenant de la 
co-incinération contenant des 
substances dangereuses 

10 01 16 * Cendres volantes provenant de 
la co-incinération contenant 
des substances dangereuses 

10 02 Déchets provenant de l’industrie 
du fer et de l’acier 

10 02 07 * Déchets solides provenant de 
l’épuration des fumées conte
nant des substances dangereuses 

10 03 Déchets de la pyrométallurgie 
de l’aluminium 

10 03 04 * Scories provenant de la produc
tion primaire 

10 03 08 * Scories salées de production 
secondaire 

10 03 09 * Crasses noires de production 
secondaire 

10 03 19 * Poussières de filtration des 
fumées contenant des subs
tances dangereuses 

10 03 21 * Autres fines et poussières (y 
compris fines de broyage de 
crasses) contenant des subs
tances dangereuses 

10 03 29 * Déchets provenant du traite
ment des scories salées et du 
traitement des crasses noires 
contenant des substances 
dangereuses 

10 04 Déchets provenant de la pyro
métallurgie du plomb 

10 04 01 * Scories provenant de la produc
tion primaire et secondaire
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Déchets tels que classés dans la décision 
2000/532/CE 

Limites de concentration applicables aux 
substances inscrites sur la liste de 

l’annexe IV ( 1 ) 
Opération 

10 04 02 * Crasses et écumes provenant de 
la production primaire et secon
daire 

10 04 04 * Poussières de filtration des 
fumées 

10 04 05 * Autres fines et poussières 

10 04 06 * Déchets secs de l’épuration des 
fumées 

10 05 Déchets provenant de la pyro
métallurgie du zinc 

10 05 03 * Poussières de filtration des 
fumées 

10 05 05 * Déchets solides provenant de 
l’épuration des fumées 

10 06 Déchets provenant de la pyro
métallurgie du cuivre 

10 06 03 * Poussières de filtration des 
fumées 

10 06 06 * Déchets secs de l’épuration des 
fumées 

10 08 Déchets provenant de la pyro
métallurgie d’autres métaux 
non ferreux 

10 08 08 * Scories salées provenant de la 
production primaire et secon
daire 

10 08 15 * Poussières de filtration des 
fumées contenant des subs
tances dangereuses 

10 09 Déchets de fonderie de métaux 
ferreux 

10 09 09 * Poussières de filtration des 
fumées contenant des subs
tances dangereuses 

16 DÉCHETS NON DÉCRITS 
AILLEURS DANS LA LISTE 

16 11 Déchets de revêtement de fours 
et réfractaires 

16 11 01 * Revêtements de fours et réfrac
taires à base de carbone prove
nant de procédés métallurgiques 
contenant des substances 
dangereuses 

16 11 03 * Autres revêtements de fours et 
réfractaires provenant de 
procédés métallurgiques conte
nant des substances dangereuses
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Déchets tels que classés dans la décision 
2000/532/CE 

Limites de concentration applicables aux 
substances inscrites sur la liste de 

l’annexe IV ( 1 ) 
Opération 

17 DÉCHETS DE CONSTRUCTION 
ET DE DÉMOLITION (Y 
COMPRIS DÉBLAIS PROVE
NANT DE SITES CONTA
MINÉS) 

17 01 Béton, briques, tuiles et céra
miques 

17 01 06 * Mélanges ou fractions séparées 
de béton, briques, tuiles et céra
miques contenant des subs
tances dangereuses 

17 05 Terres (y compris déblais prove
nant de sites contaminés), 
cailloux et boues de dragage 

17 05 03 * Fractions inorganiques de terres 
et de cailloux contenant des 
substances dangereuses 

17 09 Autres déchets de construction 
et de démolition 

17 09 02 * Déchets de construction et de 
démolition contenant des PCB, 
à l’exclusion des équipements 
contenant des PCB 

17 09 03 * Autres déchets de construction 
et de démolition contenant des 
substances dangereuses 

19 DÉCHETS PROVENANT DES 
INSTALLATIONS DE GESTION 
DES DÉCHETS, DES STATIONS 
D’ÉPURATION DES EAUX 
USÉES HORS SITE ET DE LA 
PRÉPARATION D’EAU 
DESTINÉE À LA CONSOMMA
TION HUMAINE ET D’EAU À 
USAGE INDUSTRIEL 

19 01 Déchets de l’incinération ou de 
la pyrolyse de déchets 

19 01 07 * Déchets secs de l’épuration des 
fumées 

19 01 11 * Mâchefers contenant des subs
tances dangereuses 

19 01 13 * Cendres volantes contenant des 
substances dangereuses 

19 01 15 * Cendres sous chaudière conte
nant des substances dangereuses
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Déchets tels que classés dans la décision 
2000/532/CE 

Limites de concentration applicables aux 
substances inscrites sur la liste de 

l’annexe IV ( 1 ) 
Opération 

19 04 Déchets vitrifiés et déchets 
provenant de la vitrification 

19 04 02 * Cendres volantes et autres 
déchets du traitement des gaz 
de fumée 

19 04 03 * Phase solide non vitrifiée 

( 1 ) Ces limites s’appliquent exclusivement aux décharges de déchets dangereux et ne s’appliquent pas aux installations souterraines de 
stockage permanent de déchets dangereux, y compris les mines de sel. 

( 2 ) Tout déchet repéré par un astérisque * est considéré comme un déchet dangereux en vertu de la directive 91/689/CEE et est soumis aux 
dispositions de cette directive. 

( 3 ) JO L 182 du 16.7.1999, p. 1. 
( 4 ) JO L 11 du 16.1.2003, p. 27. 
( 5 ) La méthode de calcul appliquée est celle définie dans les normes européennes EN 12766-1 et EN 12766-2. 
( 6 ) La limite est calculée en PCDD et PCDF, selon les facteurs d’équivalence toxique (FET) suivants: 

PCDD FET 

2,3,7,8-TeCDD 1 

1,2,3,7,8-PeCDD 1 

1,2,3,4,7,8-HxCDD 0,1 

1,2,3,6,7,8-HxCDD 0,1 

1,2,3,7,8,9-HxCDD 0,1 

1,2,3,4,6,7,8-HpCDD 0,01 

OCDD 0,0003 

PCDF FET 

2,3,7,8-TeCDF 0,1 

1,2,3,7,8-PeCDF 0,03 

2,3,4,7,8-PeCDF 0,3 

1,2,3,4,7,8-HxCDF 0,1 

1,2,3,6,7,8-HxCDF 0,1 

1,2,3,7,8,9-HxCDF 0,1 

PCDD FET 

2,3,4,6,7,8-HxCDF 0,1 

1,2,3,4,6,7,8-HpCDF 0,01 

1,2,3,4,7,8,9-HpCDF 0,01 

OCDF 0,0003»

6225 - Dossier consolidé : 19



12

RÈGLEMENT (UE) N o 757/2010 DE LA COMMISSION 

du 24 août 2010 

modifiant les annexes I et III du règlement (CE) n o 850/2004 du Parlement européen et du Conseil 
concernant les polluants organiques persistants 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 850/2004 du Parlement européen et du 
Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques 
persistants et modifiant la directive 79/117/CEE ( 1 ), et notam
ment son article 14, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) n o 850/2004 transpose dans le droit 
de l’Union les engagements contenus dans la convention 
de Stockholm sur les polluants organiques persistants 
(dénommée ci-après «la convention»), approuvée par la 
décision 2006/507/CE du Conseil du 14 octobre 2004 
concernant la conclusion, au nom de la Communauté 
européenne, de la convention de Stockholm sur les 
polluants organiques persistants ( 2 ), ainsi que dans le 
protocole à la convention de 1979 sur la pollution atmo
sphérique transfrontière à longue distance relatif aux 
polluants organiques persistants (dénommé ci-après «le 
protocole»), approuvé par la décision 2004/259/CE du 
Conseil du 19 février 2004 concernant la conclusion, 
au nom de la Communauté européenne, du protocole à 
la convention sur la pollution atmosphérique transfron
tière à longue distance, de 1979, relatif aux polluants 
organiques persistants ( 3 ). 

(2) À la suite des propositions d’inscription de substances 
reçues de l’Union européenne et de ses États membres, 
de la Norvège et du Mexique, le comité d’étude des 
polluants organiques persistants institué en vertu de la 
convention a conclu ses travaux sur les neuf substances 
proposées, qui ont été jugées conformes aux critères 
établis par la convention. Lors de la quatrième réunion 
de la conférence des parties à la convention (dénommée 
ci-après la «COP4»), qui s’est tenue du 4 au 8 mai 2009, 
il a été convenu d’ajouter les neuf substances aux annexes 
de la convention. 

(3) Compte tenu des décisions prises lors de la COP4, il est 
nécessaire de mettre à jour les annexes I et III du règle
ment (CE) n o 850/2004. Il y a lieu de modifier l’annexe I 
du règlement (CE) n o 850/2004 afin de tenir compte du 
fait que des substances peuvent être répertoriées unique
ment dans la convention. 

(4) La COP4 a décidé d’ajouter huit substances à la liste de 
l’annexe A (élimination) de la convention. La neuvième 
substance, l’acide perfluorooctane et ses dérivés 
(dénommés ci-après «SPFO»), reste couramment utilisée 
dans le monde, et la COP4 a décidé de l’ajouter, avec 

une série de dérogations, à la liste de l’annexe B (restric
tion). Avec ses annexes I (interdictions) et II (limitations), 
le règlement (CE) n o 850/2004 est structuré de façon 
similaire. La convention contient des obligations d’inter
dire ou de restreindre la production, l’utilisation, l’impor
tation et l’exportation des substances énumérées aux 
annexes A et B. En répertoriant la substance couverte 
par les décisions de la COP4 dans le règlement (CE) 
n o 850/2004, le champ d’application de la restriction 
est mis en conformité avec la décision de la COP4 
dans la mesure où le règlement (CE) n o 850/2004, en 
plus de limiter la mise sur le marché, prévoit des condi
tions pour la production, l’utilisation et la gestion des 
déchets. 

(5) La mise sur le marché et l’utilisation des SPFO ont été 
limitées dans l’Union en vertu de l’annexe XVII du règle
ment (CE) n o 1907/2006 du Parlement européen et du 
Conseil concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’auto
risation des substances chimiques, ainsi que les restric
tions applicables à ces substances (REACH), instituant 
une agence européenne des produits chimiques ( 4 ). La 
restriction applicable actuellement aux SPFO dans 
l’Union ne contient que peu de dérogations par rapport 
à celles prévues dans la décision de la COP4. Les SPFO 
ont été également ajoutés à la liste de l’annexe I du 
protocole révisé, adopté le 18 décembre 2009. Par consé
quent, il y a lieu de répertorier les SPFO ainsi que les huit 
autres substances dans l’annexe I du règlement (CE) 
n o 850/2004. Les dérogations applicables aux SPFO au 
moment de leur insertion à l’annexe XVII sont reportées, 
avec seulement quelques modifications, dans l’annexe I 
du règlement (CE) n o 850/2004. Il convient que les déro
gations soient subordonnées, le cas échéant, à l’utilisation 
des meilleures techniques disponibles. La dérogation 
spécifique à l’utilisation des SPFO en tant qu’agents 
tensioactifs utilisés dans des systèmes contrôlés de 
dépôt électrolytique est limitée dans le temps, conformé
ment à la décision de la COP4. Si cela se justifie du point 
de vue technique, la dérogation peut être prolongée 
moyennant l’approbation de la conférence des parties à 
la convention. Les États membres sont tenus de 
présenter, tous les quatre ans, un rapport sur l’utilisation 
des dérogations accordées. L’Union européenne, en tant 
que partie à la convention, doit établir un rapport sur la 
base des rapports des États membres. Il convient que la 
Commission continue à examiner les dérogations 
restantes et à vérifier la disponibilité de substances ou 
de technologies de remplacement plus sûres. 

(6) Il est opportun de définir, pour les SPFO, les dispositions 
de l’article 4, paragraphe 1, point b), du règlement (CE) 
n o 850/2004 concernant les substances présentes non 
intentionnellement sous forme de contaminant à l’état 
de trace afin d’assurer la mise en œuvre et le contrôle( 1 ) JO L 158 du 30.4.2004, p. 7. 

( 2 ) JO L 209 du 31.7.2006, p. 1. 
( 3 ) JO L 81 du 19.3.2004, p. 35. ( 4 ) JO L 396 du 30.12.2006, p. 1.6225 - Dossier consolidé : 20
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harmonisés dudit règlement tout en garantissant la 
conformité avec la convention. En vertu de 
l’annexe XVII du règlement (CE) n o 1907/2006, les 
SPFO pouvaient être utilisés en quantités ne dépassant 
pas certains seuils. Dans l’attente de plus amples infor
mations, les seuils fixés à l’annexe XVII du règlement (CE) 
n o 1907/2006 pour les SPFO présents dans des articles 
correspondent à un niveau sous lequel les SPFO ne 
peuvent être utilisés intentionnellement tout en permet
tant le contrôle et la mise en œuvre à l’aide des moyens 
existants. Par conséquent, il y a lieu de considérer que ces 
seuils limitent l’utilisation des SPFO à un niveau corres
pondant à celui de contaminants à l’état de trace présents 
non intentionnellement. Pour les SPFO en tant que subs
tances ou présents dans des préparations, il convient que 
le présent règlement établisse un seuil correspondant à 
un niveau similaire. Afin d’exclure une utilisation inten
tionnelle de ces substances, il est opportun que ce niveau 
soit inférieur à celui appliqué dans le règlement (CE) 
n o 1907/2006. 

(7) En vertu de l’annexe XVII du règlement (CE) 
n o 1907/2006, la mise sur le marché et l’utilisation de 
pentabromodiphényléther et d’octabromodiphényléther 
ont été restreintes dans l’Union par une limite maximale 
de concentration de 0,1 % en masse, en dessous de 
laquelle cette substance ne fait pas l’objet d’une restric
tion. La COP4 a décidé de répertorier les congénères 
présents dans les formes commerciales de pentabromodi
phényléther et d’octabromodiphényléther présentant des 
caractéristiques de polluants organiques persistants. Pour 
des raisons de cohérence, l’énumération des dérivés iden
tifiés par la COP4 comme présentant des caractéristiques 
de polluants organiques persistants dans le règlement 
(CE) n o 850/2004 doit suivre l’approche de 
l’annexe XVII du règlement (CE) n o 1907/2006; par 
conséquent, il convient d’énumérer, dans la liste de 
l’annexe I du règlement (CE) n o 850/2004, les dérivés 
d’hexabromodiphényléther, d’heptabromodiphényléther, 
de tétrabromodiphényléther et de pentabromodiphénylé
ther. 

(8) Il convient de définir, pour les polybromodiphényléthers 
(PBDE), les dispositions de l’article 4, paragraphe 1, 
point b), du règlement (CE) n o 850/2004 concernant 
les substances présentes non intentionnellement sous 
forme de contaminant à l’état de trace afin d’assurer la 
mise en œuvre et le contrôle harmonisés dudit règlement 
tout en garantissant la conformité avec la convention. 
Concernant les PBDE présents dans des substances, des 
préparations et des articles, il y a lieu que le présent 
règlement établisse un seuil fixe pour les contaminants 
à l’état de trace présents non intentionnellement. Sous 
réserve de plus amples informations et d’une révision 
par la Commission à l’avenir, conformément aux objec
tifs du présent règlement, il convient que les seuils établis 
à l’annexe XVII du règlement (CE) n o 1907/2006 pour 
les PBDE présents dans des articles produits à partir de 
matériaux recyclés limitent l’utilisation des PBDE au 
niveau des contaminants à l’état de trace présents non 
intentionnellement, dans le sens où ils doivent corres
pondre à un niveau sous lequel les PBDE ne peuvent 
être utilisés intentionnellement tout en permettant le 
contrôle et la mise en œuvre à l’aide des moyens exis
tants. Pour les PBDE en tant que substances ou contenus 

dans des préparations ou des articles, il convient que le 
présent règlement établisse un seuil correspondant à un 
niveau similaire. 

(9) Il est nécessaire de préciser que l’interdiction visée à 
l’article 3 du règlement (CE) n o 850/2004 ne s’applique 
pas aux articles contenant des PBDE et des SPFO qui sont 
déjà utilisés à la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement. 

(10) Il convient de répertorier sans dérogation le DDT et les 
hexachlorocyclohexanes (HCH), y compris le lindane. La 
partie A de l’annexe I du règlement (CE) n o 850/2004 
autorise les États membres à poursuivre la production et 
l’utilisation de DDT pour la production de dicofol. 
Actuellement, aucun État membre n’utilise cette déroga
tion. En outre, l’inscription du dicofol à l’annexe I de la 
directive 98/8/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des 
produits biocides ( 1 ) et à la directive 91/414/CEE du 
Conseil du 15 juillet 1991 concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques ( 2 ) a été 
refusée. Il convient donc de supprimer cette dérogation. 
Les HCH, y compris le lindane, figurent sur la liste de 
l’annexe I, partie B, du règlement (CE) n o 850/2004 et 
sont assortis de deux dérogations spécifiques pour 
certains usages particuliers. Ces dérogations ont expiré 
le 1 er septembre 2006 et le 31 décembre 2007 et 
doivent donc être supprimées. 

(11) Conformément aux décisions de la COP4, il convient 
d’ajouter le pentachlorobenzène aux annexes I et III du 
règlement (CE) n o 850/2004 afin que cette substance soit 
soumise à une interdiction générale ainsi qu’aux disposi
tions en matière de limitation des émissions dudit règle
ment. Il convient de déplacer le chlordécone et l’hexa
bromobiphényle à la partie A de l’annexe I dans la 
mesure où ces substances sont désormais énumérées 
dans les deux instruments internationaux. 

(12) Conformément à l’article 22 de la convention, les amen
dements aux annexes A, B et C de ladite convention 
entrent en vigueur à l’expiration d’un délai d’un an à 
compter de la date de communication d’un amendement 
par son dépositaire, c’est-à-dire le 26 août 2010. Par 
conséquent, et pour des raisons de cohérence, il y a 
lieu que le présent règlement s’applique à partir de 
cette même date et qu’il entre en vigueur de toute 
urgence. 

(13) Les mesures prévues par le présent règlement sont 
conformes à l’avis du comité établi en vertu de la direc
tive 67/548/CEE, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les annexes I et III du règlement (CE) n o 850/2004 sont modi
fiées conformément à l’annexe du présent règlement.

( 1 ) JO L 123 du 24.4.1998, p. 1. 
( 2 ) JO L 230 du 19.8.1991, p. 1.6225 - Dossier consolidé : 21
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Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Il s’applique à compter du 26 août 2010. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 24 août 2010. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE 

1) L’annexe I du règlement (CE) n o 850/2004 est remplacée comme suit: 

«ANNEXE I 

Partie A — Substances figurant sur les listes de la convention et du protocole et substances figurant 
seulement sur les listes de la convention 

Substance N o CAS N o CE Dérogation spécifique pour utilisation en tant 
qu’intermédiaire ou autre spécification 

Tétrabromodiphényléther 

C 12 H 6 Br 4 O 

1. Aux fins de cette entrée, l’article 4, 
paragraphe 1, point b), s’applique au 
tétrabromodiphényléther en concentra
tion égale ou inférieure à 10 mg/kg 
(0,001 % en masse) dans des subs
tances, des préparations ou des articles 
ou comme constituant des parties igni
fugées de certains articles. 

2. Par dérogation, la production, la mise 
sur le marché et l’utilisation sont auto
risées pour: 

a) sans préjudice du point b), les arti
cles et préparations contenant du 
tétrabromodiphényléther en concen
trations inférieures à 0,1 % en masse 
lorsqu’ils sont produits partiellement 
ou totalement à partir de matériaux 
recyclés ou de matériaux composés 
de déchets préparés en vue d’une 
réutilisation; 

b) les équipements électriques et élec
troniques régis par la directive 
2002/95/CE du Parlement européen 
et du Conseil (*). 

3. L’utilisation d’articles qui contiennent 
du tétrabromodiphényléther en tant 
que constituant et qui étaient déjà 
utilisés dans l’Union avant le 25 août 
2010 est autorisée. L’article 4, 
paragraphe 2, troisième et quatrième 
alinéas, s’applique pour ces articles. 

Pentabromodiphényléther 

C 12 H 5 Br 5 O 

1. Aux fins de cette entrée, l’article 4, 
paragraphe 1, point b), s’applique au 
pentabromodiphényléther en concen
tration égale ou inférieure à 10 mg/kg 
(0,001 % en masse) dans des subs
tances, des préparations ou des articles 
ou comme constituant des parties igni
fugées de certains articles. 

2. Par dérogation, la production, la mise 
sur le marché et l’utilisation sont auto
risées pour: 

a) sans préjudice du point b), les arti
cles et préparations contenant du 
pentabromodiphényléther en 
concentrations inférieures à 0,1 % 
en masse lorsqu’ils sont produits 
partiellement ou totalement à partir 
de matériaux recyclés ou de maté
riaux composés de déchets préparés 
en vue d’une réutilisation;
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Substance N o CAS N o CE Dérogation spécifique pour utilisation en tant 
qu’intermédiaire ou autre spécification 

b) les équipements électriques et élec
troniques régis par la directive 
2002/95/CE. 

3. L’utilisation d’articles qui contiennent 
du pentabromodiphényléther en tant 
que constituant et qui étaient déjà 
utilisés dans l’Union avant le 25 août 
2010 est autorisée. L’article 4, 
paragraphe 2, troisième et quatrième 
alinéas, s’applique pour ces articles. 

Hexabromodiphényléther 

C 12 H 4 Br 6 O 

1. Aux fins de cette entrée, l’article 4, 
paragraphe 1, point b), s’applique à 
l’hexabromodiphényléther en concen
tration égale ou inférieure à 10 mg/kg 
(0,001 % en masse) dans des subs
tances, des préparations ou des articles 
ou comme constituant des parties igni
fugées de certains articles. 

2. Par dérogation, la production, la mise 
sur le marché et l’utilisation sont auto
risées pour: 

a) sans préjudice du point b), les arti
cles et préparations contenant de 
l’hexabromodiphényléther en 
concentrations inférieures à 0,1 % 
en masse lorsqu’ils sont produits 
partiellement ou totalement à partir 
de matériaux recyclés ou de maté
riaux composés de déchets préparés 
en vue d’une réutilisation; 

b) les équipements électriques et élec
troniques régis par la directive 
2002/95/CE. 

3. L’utilisation d’articles qui contiennent 
de l’hexabromodiphényléther en tant 
que constituant et qui étaient déjà 
utilisés dans l’Union avant le 25 août 
2010 est autorisée. L’article 4, para
graphe 2, troisième et quatrième 
alinéas, s’applique pour ces articles. 

Heptabromodiphényléther 

C 12 H 3 Br 7 O 

1. Aux fins de cette entrée, l’article 4, 
paragraphe 1, point b), s’applique à 
l’heptabromodiphényléther en concen
tration égale ou inférieure à 10 mg/kg 
(0,001 % en masse) dans des subs
tances, des préparations ou des articles 
comme composant des parties ignifu
gées de certains articles. 

2. Par dérogation, la production, la mise 
sur le marché et l’utilisation sont auto
risées pour: 

a) sans préjudice du point b), les arti
cles et préparations contenant de 
l’heptabromodiphényléther en 
concentrations inférieures à 0,1 % 
en masse lorsqu’ils sont produits 
partiellement ou totalement à partir 
de matériaux recyclés ou de maté
riaux composés de déchets préparés 
en vue d’une réutilisation;
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Substance N o CAS N o CE Dérogation spécifique pour utilisation en tant 
qu’intermédiaire ou autre spécification 

b) les équipements électriques et élec
troniques régis par la directive 
2002/95/CE. 

3. L’utilisation d’articles qui contiennent 
de l’heptabromodiphényléther en tant 
que constituant et qui étaient déjà 
utilisés dans l’Union avant le 25 août 
2010 est autorisée. L’article 4, para
graphe 2, troisième et quatrième 
alinéas, s’applique pour ces articles. 

Sulfonates de perfluorooctane et leurs 
dérivés (SPFO) 

C 8 F 17 SO 2 X 

[X = OH, sel métallique (O-M + ), halogé
nure, amide et autres dérivés, y compris 
les polymères] 

1. Aux fins de cette entrée, l’article 4, 
paragraphe 1, point b), s’applique aux 
SPFO en concentration égale ou infé
rieure à 10 mg/kg (0,001 % en masse) 
dans des substances ou des prépara
tions. 

2. Aux fins de cette entrée, l’article 4, 
paragraphe 1, point b), s’applique aux 
concentrations en SPFO contenues dans 
des produits semi-finis, des articles, ou 
dans des parties de ces produits ou arti
cles, si la concentration en SPFO est 
inférieure à 0,1 % en masse calculée à 
partir de la masse de parties structurel
lement ou microstructurellement 
distinctes qui contiennent des SPFO 
ou, pour les textiles ou les autres maté
riaux enduits, si la quantité de SPFO est 
inférieure à 1 μg/m2 du matériau 
enduit. 

3. L’utilisation d’articles qui contiennent 
des SPFO en tant que constituants et 
qui étaient déjà utilisés dans l’Union 
avant le 25 août 2010 est autorisée. 
L’article 4, paragraphe 2, troisième et 
quatrième alinéas, s’applique pour ces 
articles. 

4. Les mousses anti-incendie mises sur le 
marché avant le 27 décembre 2006 
peuvent être utilisées jusqu’au 27 juin 
2011. 

5. Si la quantité rejetée dans l’environne
ment est minimisée, la production et la 
mise sur le marché sont autorisées pour 
les usages spécifiques ci-dessous, à 
condition que les États membres 
présentent tous les quatre ans à la 
Commission un rapport sur les 
progrès réalisés en vue d’éliminer les 
SPFO: 

a) jusqu’au 26 août 2015, agents 
tensioactifs utilisés dans des 
systèmes contrôlés de dépôt électro
lytique; 

b) résines photosensibles ou revête
ments antireflet pour les procédés 
photolithographiques; 

c) revêtements appliqués dans la 
photographie aux films, aux papiers 
ou aux clichés d’impression;
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Substance N o CAS N o CE Dérogation spécifique pour utilisation en tant 
qu’intermédiaire ou autre spécification 

d) traitements antibuée pour le chro
mage dur (VI) non décoratif dans 
des systèmes en circuit fermé; 

e) fluides hydrauliques pour l’aviation. 

Lorsque les dérogations visées aux 
points a) à e) ci-dessus concernent la 
production ou l’utilisation dans une 
installation relevant du champ d’appli
cation de la directive 2008/1/CE du 
Parlement européen et du Conseil (**), 
il y a lieu d’appliquer les meilleures 
techniques disponibles appropriées 
pour la prévention et la minimisation 
des émissions de SPFO décrites dans 
les informations publiées par la 
Commission conformément à 
l’article 17, paragraphe 2, deuxième 
alinéa, de la directive 2008/1/CE. 

Dès que seront disponibles de nouvelles 
informations sur les modalités d’utilisa
tion et sur des substances ou technolo
gies de remplacement plus sûres pour 
les usages visés aux points b) à e), la 
Commission réexaminera chacune des 
dérogations visées au deuxième alinéa 
de sorte que: 

i) l’utilisation de SPFO soit supprimée 
progressivement dès que le recours à 
des solutions de remplacement plus 
sûres est réalisable sur les plans 
technique et économique; 

ii) une dérogation ne puisse être 
prolongée que pour des utilisations 
essentielles pour lesquelles il n’existe 
pas de solution de remplacement 
plus sûre et lorsque les actions 
entreprises pour trouver des solu
tions de remplacement plus sûres 
ont été communiquées; 

iii) les rejets de SPFO dans l’environne
ment soient minimisés par l’utilisa
tion des meilleures techniques dispo
nibles. 

6. Dès leur adoption, les normes du 
Comité européen de normalisation 
(CEN) serviront de méthodes de test 
analytiques pour démontrer la confor
mité des substances, des préparations et 
des articles avec les paragraphes 1 et 2. 

DDT (1,1,1-trichloro-2-2-bis(4-chloro
phényl)éthane) 

50-29-3 200-024-3 — 

Chlordane 57-74-9 200-349-0 — 

Hexachlorocyclohexanes, y compris le 
lindane 

58-89-9 200-401-2 — 

319-84-6 206-270-8 

319-85-7 206-271-3 

608-73-1 210-168-9
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Substance N o CAS N o CE Dérogation spécifique pour utilisation en tant 
qu’intermédiaire ou autre spécification 

Dieldrine 60-57-1 200-484-5 — 

Endrine 72-20-8 200-775-7 — 

Heptachlore 76-44-8 200-962-3 — 

Hexachlorobenzène 118-74-1 200-273-9 — 

Chlordécone 143-50-0 205-601-3 — 

Aldrine 309-00-2 206-215-8 — 

Pentachlorobenzène 608-93-5 210-172-5 — 

Polychlorobiphényles (PCB) 1336-36-3 et 
autres 

215-648-1 et 
autres 

Sans préjudice des dispositions de la direc
tive 96/59/CE, l’utilisation des articles déjà 
en circulation au moment de l’entrée en 
vigueur du présent règlement est autorisée. 

Mirex 2385-85-5 219-196-6 — 

Toxaphène 8001-35-2 232-283-3 — 

Hexabromobiphényle 36355-01-8 252-994-2 — 

(*) JO L 37 du 13.2.2003, p. 19. 
(**) JO L 24 du 29.1.2008, p. 8. 

Partie B — Substances figurant uniquement sur les listes du protocole 

Substance N o CAS N o CE Dérogation spécifique pour utilisation en tant 
qu’intermédiaire ou autre spécification 

—» 

2) À l’annexe III, la substance suivante est ajoutée: 

«Pentachlorobenzène (N o CAS 608-93-5)»
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RÈGLEMENT (CE) Nº 850/2004 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 29 avril 2004

concernant les polluants organiques persistants

et modifiant la directive 79/117/CEE

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission1,

vu l'avis du Comité économique et social européen2,

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure prévue à l'article 251 du traité3,

                                                
1 JO C
2 JO C
3 Avis du Parlement européen du 26 février 2004 (non encore paru au Journal Officiel) et

décision du Conseil du 26 avril 2004.
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considérant ce qui suit:

(1) Le présent règlement a pour objectif principal la protection de l'environnement et de la santé

humaine et il est, par conséquent, fondé sur l'article 175, paragraphe 1, du traité.

(2) Les rejets continus de polluants organiques persistants dans l'environnement constituent un

sujet de vive préoccupation pour la Communauté. Ces substances chimiques sont transportées

loin de leurs sources au-delà des frontières nationales et elles persistent dans l'environnement,

s'accumulent dans les organismes vivants par l'intermédiaire du réseau trophique et

constituent un risque pour la santé humaine et pour l'environnement. Il importe donc de

prendre de nouvelles mesures pour protéger la santé humaine et l'environnement contre ces

polluants.

(3) Eu égard à ses responsabilités dans le domaine de la protection de l'environnement, la

Communauté a signé, le 24 juin 1998, le protocole à la convention sur la pollution

atmosphérique transfrontière à longue distance de 1979, relatif aux polluants organiques

persistants, ci-après dénommé "protocole" et, le 22 mai 2001, la convention de Stockholm sur

les polluants organiques persistants, ci-après dénommée "convention".
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(4) Bien qu'une législation communautaire ait été adoptée en matière de polluants organiques

persistants, ses principales lacunes sont l'absence ou l'insuffisance de dispositions législatives

concernant l'interdiction de la production et de l'utilisation d'une des substances chimiques

actuellement inscrites sur les listes, quelle qu'elle soit, l'absence de tout cadre permettant de

soumettre d'autres substances polluantes organiques persistantes à des interdictions, des

restrictions ou une élimination, et de tout cadre permettant d'empêcher la production et

l'utilisation de nouvelles substances présentant les caractéristiques des polluants organiques

persistants. Aucun objectif de réduction des émissions en tant que tel n'a été fixé au niveau

communautaire et les inventaires des émissions actuels ne couvrent pas toutes les sources de

polluants organiques persistants.

(5) Pour garantir que les obligations qui incombent à la Communauté en vertu du protocole et de

la convention seront mises en œuvre de manière cohérente et effective, il faut établir un cadre

juridique commun à l'intérieur duquel il sera possible de prendre des mesures visant en

particulier à mettre fin à la production, à la mise sur le marché et à l'utilisation des polluants

organiques persistants dont la production est intentionnelle. De surcroît, les caractéristiques

des polluants organiques persistants devraient être prises en compte dans le cadre des

systèmes d'évaluation et d'autorisation communautaires pertinents.

(6) Il convient d'assurer la coordination et la cohérence entre l'application au niveau

communautaire des dispositions des conventions de Rotterdam1, de Stockholm et de Bâle2 et

la participation au développement de l'approche stratégique de la gestion internationale des

produits chimiques (SAICM) dans le cadre des Nations unies.

                                                
1 Convention sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à

certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce
international (JO L 63 du 6.3.2003, p. 27).

2 Convention sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur
élimination (JO L 39 du 16.2.1993, p. 1).
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(7)  En outre, considérant que les dispositions du présent règlement obéissent au principe de

précaution tel qu'énoncé dans le traité, ayant présent à l'esprit le point 15 de la Déclaration de

Rio sur l'environnement et le développement et compte tenu de l'objectif consistant à mettre

fin, si possible, aux rejets de polluants organiques persistants dans l'environnement, il est

approprié, dans certains cas, de prévoir des mesures de contrôle plus strictes que celles qui

figurent dans le protocole et dans la convention.

(8)  À l'avenir, le règlement REACH proposé pourrait constituer un instrument approprié pour

appliquer les mesures de contrôle nécessaires dans le domaine de la production, de la mise sur

le marché et de l'utilisation des substances figurant sur les listes et les mesures de contrôle des

substances chimiques et pesticides existants et nouveaux et des pesticides présentant les

caractéristiques de polluants organiques persistants. Toutefois, sans préjudice du futur

règlement REACH et comme il importe de mettre en œuvre dès que possible ces mesures de

contrôle des substances figurant sur les listes de la convention et du protocole, le présent

règlement devrait, pour l'heure, mettre en œuvre ces mesures.
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(9) La mise sur le marché et l'utilisation de la plupart des polluants organiques persistants figurant

sur les listes du protocole ou de la convention ont déjà été progressivement éliminées dans la

Communauté par l'intermédiaire des interdictions établies par la directive 79/117/CEE du

Conseil du 21 décembre 1978 concernant l'interdiction de mise sur le marché et d'utilisation

des produits phytopharmaceutiques contenant certaines substances actives1, et par la directive

76/769/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des dispositions

législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la limitation de la

mise sur le marché et de l'emploi de certaines substances et préparations dangereuses2.

Cependant, afin d'exécuter les obligations qui incombent à la Communauté en vertu du

protocole et de la convention et de réduire au minimum les rejets de polluants organiques

persistants, il est nécessaire et opportun d'interdire aussi la production de ces substances et de

limiter le plus possible les dérogations, de sorte que les dérogations ne soient possibles que

dans les cas où une substance remplit une fonction essentielle dans une application spécifique.

(10) Les exportations de substances visées par la convention et les exportations de lindane sont

régies par le règlement (CE) n° 304/2003 du Parlement européen et du Conseil du

28 janvier 2003 concernant les exportations et importations de produits chimiques

dangereux3.

                                                
1 JO L 33 du 8.2.1979, p. 36. Directive modifiée en dernier lieu par le règlement (CE)

nº 807/2003 (JO L 122 du 16.5.2003, p. 36).
2 JO L 262 du 27.9.1976, p. 201. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 2004/21/CE

de la Commission (JO L 57 du 25.2.2004, p. 4).
3 JO L 63 du 6.3.2003, p. 1. Règlement modifié par le règlement (CE) n° 1213/2003 de la

Commission (JO L 169 du 8.7.2003, p. 27).
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(11) Le protocole limite la production et l'utilisation de l'hexachlorocyclohexane (HCH), y compris

le lindane, mais il ne les interdit pas totalement. Cette substance est encore utilisée dans

certains États membres et il n'est, par conséquent, pas possible d'en interdire immédiatement

toutes les utilisations existantes. Cependant, compte tenu des propriétés néfastes du HCH et

des risques éventuels liés aux rejets de HCH dans l'environnement, sa production et ses

utilisations devraient être réduites au minimum et, finalement, éliminées au plus tard d'ici la

fin de l'année 2007.

(12) Les stocks de polluants organiques persistants périmés ou gérés de manière inconsidérée

peuvent mettre gravement en danger la santé humaine et l'environnement notamment par la

contamination des sols et des eaux souterraines. Par conséquent, il est approprié d'adopter des

dispositions qui soient plus strictes que celles qui sont contenues dans la convention. Les

stocks de substances interdites devraient être considérés comme des déchets, alors que les

stocks de substances dont la production ou l'utilisation est encore autorisée doivent être

notifiés aux autorités et faire l'objet d'une surveillance adéquate. En particulier, les stocks

existants constitués de polluants organiques persistants interdits ou en contenant devraient être

gérés, dès que possible, comme des déchets. Si, à l'avenir, d'autres substances sont interdites,

leurs stocks devraient également être détruits immédiatement et la constitution de tout

nouveau stock devrait être interdite. Compte tenu des problèmes particuliers rencontrés par

certains nouveaux États membres, une aide financière et technique adéquate devrait être

accordée au travers d'instruments financiers communautaires existants tels que les Fonds de

cohésion et les Fonds structurels.
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(13) Conformément à la communication de la Commission sur une stratégie communautaire

concernant les dioxines, les furannes et les polychlorobiphényles (PCB)1 et aux dispositions

du protocole et de la convention, il convient d'identifier et de réduire dès que possible les

émissions de polluants organiques persistants qui sont des sous-produits, dont la production

n'est pas intentionnelle, issus de processus industriels, dans le but ultime de les éliminer si

possible. Il convient d'élaborer et exécuter des plans d'action nationaux englobant toutes les

sources et toutes les mesures, y compris celles qui sont prévues par la législation

communautaire existante, afin de réduire dès que possible les émissions de manière continue

et économiquement avantageuse. À cette fin, des outils appropriés devraient être élaborés

dans le cadre de la convention.

(14) En vertu de ladite communication, des programmes et mécanismes appropriés devraient être

établis pour fournir des données de surveillance adéquates sur la présence de dioxines, de

furannes et de PCB dans l'environnement. Cependant, il est nécessaire de veiller à ce que les

outils appropriés soient disponibles et à ce qu'ils puissent être utilisés dans des conditions

viables sur les plans économique et technique.

                                                
1 JO C 322 du 17.11.2001, p. 2.
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(15)  La convention exige que les polluants organiques persistants contenus dans les déchets soient

détruits ou irréversiblement transformés en substances qui ne présentent plus les

caractéristiques de polluants organiques persistants, sauf si d'autres options sont préférables

du point de vue écologique. Étant donné que l’actuelle législation communautaire sur les

déchets ne contient pas de règles particulières relatives à ces substances, il convient

d'introduire des dispositions particulières à ce sujet dans le présent règlement. Afin de garantir

un niveau élevé de protection, des limites de concentration communes pour les substances

dans les déchets devraient être établies avant le 31 décembre 2005.

(16) L'identification et la séparation des déchets qui sont constitués de polluants organiques

persistants, en contiennent ou sont contaminés par ce type de substances à la source sont

importantes afin de réduire au minimum la propagation de ces substances chimiques à d'autres

déchets. La directive 91/689/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 relative aux déchets

dangereux1 fixe des règles communautaires pour la gestion des déchets dangereux obligeant

les États membres à prendre les mesures nécessaires pour exiger que les établissements et

entreprises assurant l'élimination, la valorisation, la collecte ou le transport de déchets

dangereux ne mélangent pas différentes catégories de déchets dangereux ou ne mélangent pas

des déchets dangereux avec des déchets non dangereux.

                                                
1 JO L 377 du 31.12.1991, p. 20. Directive modifiée par la directive 94/31/CE (JO L 168 du

2.7.1994, p. 28).
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(17) La convention prévoit que chaque partie élabore un plan de mise en œuvre des obligations qui

lui incombent en vertu de la convention. Les États membres devraient permettre au public de

participer à l'élaboration de leurs plans de mise en œuvre. Étant donné que, à cet égard, les

compétences sont partagées entre la Communauté et les États membres, les plans de mise en

œuvre devraient être élaborés à la fois au niveau national et au niveau communautaire. Il

convient de promouvoir la coopération et l'échange d'informations entre la Commission et les

autorités des États membres.

(18) Conformément à la convention et au protocole, les informations sur les polluants organiques

persistants devraient être communiquées aux autres parties. Il convient également de

promouvoir l'échange d'informations avec des pays tiers non parties à ces accords.

(19) Souvent, le public n'est pas sensibilisé aux risques que les polluants organiques persistants

font courir à la santé des générations actuelles et futures ainsi qu'à l'environnement,

notamment dans les pays en développement, et il y a donc lieu de pratiquer une information à

grande échelle pour augmenter le niveau de vigilance et faire accepter les restrictions et

interdictions. Conformément à la convention, des programmes de sensibilisation à ces

substances, en particulier à l'intention des catégories les plus exposées, ainsi que la formation

des collaborateurs, des scientifiques, des éducateurs et du personnel technique et de direction,

devraient être encouragées et favorisées le cas échéant.
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(20)  Sur demande et dans les limites des ressources disponibles, la Commission et les États

membres devraient coopérer pour fournir en temps utile une assistance technique appropriée

destinée spécialement à renforcer les capacités des pays en développement et des pays à

économie en transition à mettre en œuvre la convention. Cette assistance technique devrait

inclure le développement et la mise en œuvre de produits, méthodes et stratégies de

substitution appropriés, notamment l'utilisation du DDT dans la lutte contre les vecteurs

pathogènes qui, en vertu de la convention, ne peut avoir lieu que conformément aux

recommandations et lignes directrices de l'Organisation mondiale de la santé et ce, pour autant

que le pays en question ne dispose pas de solutions de rechange locales sûres, efficaces et

abordables.

(21) Il convient d’évaluer régulièrement l'efficacité des mesures adoptées pour réduire les

émissions de polluants organiques persistants. A cette fin, les États membres devraient

régulièrement présenter des rapports à la Commission, notamment en ce qui concerne les

inventaires d'émissions, les stocks notifiés et la production et la mise sur le marché des

substances faisant l'objet de limitations. La Commission, en coopération avec les États

membres, devrait élaborer un format commun pour les rapports des États membres.

6225 - Dossier consolidé : 37



30

(22) La convention et le protocole prévoient que les parties peuvent proposer d'autres substances

susceptibles d'être soumises à des mesures internationales et, par conséquent, il est possible

que d'autres substances soient ajoutées aux listes de ces accords. Dans ce cas, le présent

règlement devrait être modifié en conséquence. En outre, il devrait être possible de modifier

les inscriptions existantes dans les annexes du présent règlement, notamment pour les adapter

au progrès scientifique et technique.

(23) En cas de modification des annexes du présent règlement en raison de l'ajout d'un polluant

organique persistant produit de manière intentionnelle sur les listes du protocole ou de la

convention, la modification ne devrait être opérée dans l'annexe II, au lieu de l'annexe I, qu'à

titre exceptionnel et dans des cas dûment justifiés.

(24) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise en œuvre de présent règlement en

conformité avec la décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de

l'exercice des compétences d'exécution conférées à la Commission1.

(25)  Afin d'assurer la transparence, l'impartialité et la cohérence des mesures d'application, les

États membres devraient fixer des règles relatives aux sanctions applicables en cas

d'infraction aux dispositions du présent règlement et veiller à ce qu'elles soient mises en

œuvre. Ces sanctions devraient être efficaces, proportionnées et dissuasives, puisque le

non-respect peut être dommageable à la santé humaine et à l'environnement. Toute infraction

aux dispositions du présent règlement devrait être rendue publique le cas échéant.

                                                
1 JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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(26) Étant donné que les objectifs du présent règlement, à savoir la protection de la santé humaine

et de l'environnement contre les polluants organiques persistants, ne peuvent pas être réalisés

de manière suffisante par les États membres, en raison des effets transfrontières de ces

polluants, et peuvent donc être mieux réalisés au niveau communautaire, la Communauté peut

prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité.

Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le présent

règlement n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(27) A la lumière de ce qui précède, il convient de modifier la directive 79/117/CEE,

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:
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Article premier

Objectif et champ d'application

1.  Compte tenu notamment du principe de précaution, le présent règlement a pour objectif la

protection de la santé humaine et de l'environnement contre les polluants organiques persistants en

interdisant, en éliminant le plus rapidement possible ou en limitant la production, la mise sur le

marché et l'utilisation des substances visées par la convention de Stockholm sur les polluants

organiques persistants, ci-après dénommée "convention", ou le protocole de 1998 à la convention

sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance de 1979, relatif aux polluants

organiques persistants, ci-après dénommé "protocole", en réduisant si possible les rejets de telles

substances en vue d'y mettre fin dès que possible et en édictant des règles relatives aux déchets qui

sont constitués de ces substances, en contiennent ou sont contaminés par ce type de substances.

2. Les articles 3 et 4 ne s'appliquent pas aux déchets qui sont constitués de substances inscrites

aux annexes I ou II, en contiennent ou sont contaminés par ce type de substances.

Article 2

Définitions

Aux fins du présent règlement, on entend par:

a) "mise sur le marché": toute fourniture ou mise à disposition de tiers, contre paiement ou à titre

gratuit; les importations sur le territoire douanier de la Communauté sont également

considérées comme des mises sur le marché;
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b) "article": un objet composé d'une ou de plusieurs substances ou d'une ou de plusieurs

préparation(s), auquel est donné, au cours du processus de production, une forme, une surface

ou un dessin particuliers qui sont plus déterminants pour son utilisation finale que sa

composition chimique;

c) "substance": une substance au sens de l'article 2 de la directive 67/548/CEE1;

d) "préparation": une préparation au sens de l'article 2 de la directive 67/548/CEE;

e) "déchet": un déchet au sens de l'article 1er, point a), de la directive 75/442/CEE2;

f) "élimination": l'élimination au sens de l'article 1er, point e), de la directive 75/442/CEE;

g) "valorisation": la valorisation au sens de l'article 1er, point f), de la directive 75/442/CEE.

Article 3

Contrôle de la production, de la mise sur le marché et de l'utilisation

1. La production, la mise sur le marché et l'utilisation des substances qui figurent sur la liste de

l'annexe I soit en tant que telles, soit dans des préparations, soit sous forme de constituant d'articles,

sont interdites.

                                                
1 Directive 67/548/CEE du Conseil du 27 juin 1967 concernant le rapprochement des

dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification,
l'emballage et l'étiquetage des substances dangereuses. (JO 196 du 16.8.1967, p. 1.) Directive
modifiée en dernier lieu par le règlement (CE) nº 807/2003 (JO L 122 du 16.5.2003, p. 36).

2 Directive 75/442/CEE du Conseil du 15 juillet 1975 relative aux déchets. (JO L 194 du
25.7.1975, p. 39). Directive modifiée en dernier lieu par le règlement (CE) nº 1882/2003 du
Parlement européen et du Conseil (JO L 284 du 31.10.2003, p. 1).
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2. La production, la mise sur le marché et l'utilisation des substances qui figurent sur la liste de

l'annexe II soit en tant que telles, soit dans des préparations, soit sous forme de constituants

d'articles, sont limitées conformément aux dispositions de ladite annexe.

3. Dans le cadre des systèmes d'évaluation et d'autorisation des substances chimiques et des

pesticides existants et nouveaux au titre de la législation communautaire applicable, les États

membres et la Commission appliquent les critères prévus à l'annexe D, paragraphe 1, de la

convention de Stockholm et arrêtent des mesures appropriées destinées à contrôler les substances

chimiques et les pesticides existants et à prévenir la production, la mise sur le marché et l'utilisation

de nouvelles substances chimiques et de nouveaux pesticides présentant les caractéristiques

des polluants organiques persistants.

Article 4

Dérogations aux mesures de contrôle

1. L'article 3 n'est pas applicable dans les cas suivants:

a) lorsqu'il s'agit d'une substance destinée à être utilisée pour des recherches en laboratoire ou

comme étalon de référence;

b) lorsqu'il s'agit d'une substance présente non intentionnellement dans des substances,

préparations ou articles sous forme de contaminant à l'état de trace.

2. L'article 3 ne s'applique pas aux substances présentes sous forme de constituants d'articles

manufacturés avant ou à la date d'entrée en vigueur du présent règlement pendant les six mois

suivant la date de son entrée en vigueur.
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L'article 3 ne s'applique pas aux substances qui se présentent sous forme de constituants d'articles

déjà utilisés avant ou à la date d'entrée en vigueur du présent règlement.

Toutefois, dès qu'il a connaissance de l'existence des articles mentionnés aux premier et deuxième

alinéas, l'État membre informe la Commission en conséquence.

Lorsque la Commission est informée de l'existence de ces articles ou lorsqu'elle en a connaissance

par un autre moyen, elle adresse sans délai, le cas échéant, une notification ad hoc au secrétariat de

la convention.

3. Lorsqu'une substance est inscrite à la partie A de l'annexe I ou à la partie A de l'annexe II,

l’État membre qui souhaite autoriser, jusqu'à l'échéance précisée dans l'annexe correspondante, la

production et l'utilisation de cette substance comme intermédiaire en circuit fermé sur un site

déterminé adresse une notification ad hoc au secrétariat de la convention.

Toutefois, cette notification ne peut être effectuée que si les conditions suivantes sont réunies:

a) une annotation a été introduite dans l'annexe correspondante dans le but exprès d'autoriser une

telle production et utilisation de cette substance;

b) le processus de fabrication transformera la substance en une ou plusieurs autres substances

qui ne présentent pas les caractéristiques de polluants organiques persistants;

6225 - Dossier consolidé : 43



36

c) les êtres humains et l'environnement ne sont pas censés être exposés à des quantités

significatives de cette substance pendant sa production et son utilisation, comme le montre

l'évaluation du circuit fermé conformément à la directive 2001/59/CE1.

La notification est également communiquée aux autres États membres et à la Commission. Elle

contient des renseignements sur la production et l'utilisation totales, effectives ou prévues, de la

substance concernée et sur la nature du processus en circuit fermé sur un site déterminé, en

précisant la quantité de polluant organique persistant utilisée comme matière de départ non

transformée et présente non intentionnellement sous forme de contaminant à l'état de trace dans le

produit final.

Les échéances visées au premier alinéa peuvent être modifiées dans les cas où, après une

notification répétée de l'État membre concerné adressée au secrétariat de la convention, un

consentement exprès ou tacite pour la poursuite de la production et de l'utilisation de la substance

pour une autre période est octroyé dans le cadre de la convention.

Article 5

Stocks

1.  Tout détenteur de stocks constitués de substances inscrites sur la liste de l'annexe I ou de

l'annexe II ou en contenant, pour lesquelles aucune utilisation n'est autorisée, gère ces stocks

comme des déchets et conformément à l'article 7.

                                                
1 Directive 2001/59/CE de la Commission du 6 août 2001 portant vingt-huitième adaptation au

progrès technique de la directive 67/548/CEE du Conseil concernant le rapprochement des
dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification,
l'emballage et l'étiquetage des substances dangereuses (JO L 225 du 21.8.2001 p.1).
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2.  Tout détenteur de stocks de plus de 50 kg constitués de substances inscrites sur la liste de

l'annexe I ou de l'annexe II ou en contenant, et dont l'utilisation est autorisée, communique à

l'autorité compétente de l'État membre dans lequel se trouvent ces stocks des informations sur la

nature et le volume de ces stocks. Ces informations sont communiquées dans les douze mois suivant

l'entrée en vigueur du présent règlement et des modifications des annexes I et II, puis à nouveau

tous les ans jusqu'à l'expiration de la période d'utilisation limitée fixée dans les annexes I ou II.

Les détenteurs gèrent les stocks d'une manière sûre, efficace et écologiquement rationnelle.

3. Les États membres surveillent l'utilisation et la gestion des stocks notifiés.

Article 6

Diminution, réduction au minimum et élimination des rejets

1. Dans les deux ans qui suivent l'entrée en vigueur du présent règlement, les États membres

dressent et tiennent à jour des inventaires d'émissions dans l'air, les eaux et les sols des substances

énumérées à l'annexe III conformément à leurs obligations au titre de la convention et du protocole.

2. Dans le cadre du plan de mise en œuvre national prévu à l'article 8, chaque État membre

communique à la Commission et aux autres États membres son plan d'action quant aux mesures

destinées à identifier, caractériser et réduire au minimum en vue d'éliminer si possible et dès que

possible le total des émissions, élaboré conformément à ses obligations au titre de la convention.
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Le plan d'action inclut des mesures encourageant le développement et, lorsque cela est jugé

approprié, exige l'utilisation de matériels, produits et procédés modifiés ou de remplacement pour

prévenir la formation et le rejet des substances inscrites à l'annexe III.

3. Lors de l'examen de propositions de construction de nouvelles installations ou de modification

substantielle d'installations existantes utilisant des procédés qui entraînent des rejets de substances

chimiques énumérées à l'annexe III, les États membres examinent, sans préjudice de la directive

96/61/CE1, en priorité les procédés, techniques ou méthodes de remplacement qui présentent la

même utilité mais qui évitent la formation et le rejet des substances énumérées à l'annexe III.

Article 7

Gestion des déchets

1. Les producteurs et les détenteurs de déchets s'efforcent dans la mesure du possible, d'éviter la

contamination de ces déchets par des substances inscrites sur la liste de l'annexe IV.

2. Nonobstant la directive 96/59/CE2, les déchets qui sont constitués de substances inscrites sur

la liste de l'annexe IV, en contiennent ou sont contaminés par ce type de substances sont éliminés

ou valorisés sans retard injustifié et conformément à l'annexe V partie 1, de manière à ce que les

polluants organiques persistants qu'ils contiennent soient détruits ou irréversiblement transformés

de telle sorte que les déchets et rejets restants ne présentent plus les caractéristiques de polluants

organiques persistants.

                                                
1 Directive 96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la prévention et à la réduction

intégrées de la pollution (JO L 257 du 10.10.1996, p. 26). Directive modifiée en dernier lieu
par le règlement (CE) nº 1882/2003.

2 Directive 96/59/CE du Conseil du 16 septembre 1996 concernant l'élimination des
polychlorobiphényles et des polychloroterphényles (PCB et PCT) (JO L 243 du 24.9.1996,
p. 31).
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Au cours de cette élimination ou de cette valorisation, toute substance figurant sur la liste de

l'annexe IV peut être isolée des déchets, à condition d'être par la suite éliminée conformément au

premier alinéa.

3. Les opérations d'élimination ou de valorisation susceptibles d'aboutir à la valorisation, au

recyclage, à la récupération ou à la réutilisation des substances inscrites sur la liste de l'annexe IV

sont interdites.

4. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 2:

a) les déchets qui contiennent des substances inscrites sur la liste de l'annexe IV, ou qui sont

contaminés par celles-ci, peuvent être éliminés ou valorisés autrement conformément à la

législation communautaire applicable en la matière, à condition que la teneur des déchets en

substances figurant sur la liste soit inférieure aux limites de concentration à fixer à

l'annexe IV avant le 31 décembre 2005, conformément à la procédure visée à l'article 17,

paragraphe 2. Jusqu'à ce que des limites de concentration soient fixées conformément à cette

procédure, l'autorité compétente d'un État membre peut adopter ou appliquer des limites de

concentration ou des prescriptions techniques spécifiques concernant l'élimination ou la

valorisation des déchets en application du présent point;

b) un État membre ou l'autorité compétente désignée par cet État membre peut

exceptionnellement autoriser que des déchets figurant sur la liste de l'annexe V, partie 2, qui

contiennent une substance inscrite sur la liste de l'annexe IV, ou qui sont contaminés par ce

type de substance, jusqu'à des limites de concentration à fixer à l'annexe V, partie 2, soient

traités autrement conformément à une méthode mentionnée à l'annexe V, partie 2, à condition:
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i)  que le détenteur concerné ait démontré, à la satisfaction de l'autorité compétente de

l'État membre concerné, que la décontamination des déchets par rapport aux substances

inscrites sur la liste de l'annexe IV n'est pas possible, et que la destruction ou la

transformation irréversible des polluants organiques persistants qu'ils contiennent,

effectuée conformément à la meilleure pratique environnementale ou aux meilleures

techniques disponibles, ne représente pas l'option préférable du point de vue écologique

et que l'autorité compétente ait par la suite autorisé l'opération de remplacement;

ii) que cette opération soit conforme à la législation communautaire applicable en la

matière et aux conditions définies dans les mesures complémentaires pertinentes visées

au paragraphe 6; et

iii) que l'État membre concerné ait informé les autres États membres et la Commission de

son autorisation et des motifs de cette autorisation.

5.  À l'annexe V, partie 2, des limites de concentration sont établies aux fins du paragraphe 4,

point b) avant le 31 décembre 2005, conformément à la procédure visée à l'article 17, paragraphe 2.

Jusqu'à ce que ces limites de concentration soient établies:

a) l'autorité compétente peut adopter ou appliquer des limites de concentration ou des

prescriptions techniques spécifiques en ce qui concerne les déchets traités conformément au

paragraphe 4, point b);
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b) lorsque des déchets sont traités conformément au paragraphe 4, point b), les détenteurs

concernés fournissent à l'autorité compétente des informations sur la teneur des déchets en

polluants organiques persistants.

6. La Commission peut, s'il y a lieu, et en prenant en considération les développements

techniques ainsi que les lignes directrices et décisions internationales applicables et les autorisations

accordées par un État membre, ou par l'autorité compétente désignée par cet État membre

conformément au paragraphe 4 et à l'annexe V, adopter des mesures complémentaires concernant

l'application du présent article. La Commission définit un format pour la présentation des

informations par les États membres conformément au paragraphe 4, point b) iii). Ces mesures sont

arrêtées conformément à la procédure visée à l'article 17, paragraphe 2.

7. Avant le 31 décembre 2009, la Commission réexamine les dérogations visées au paragraphe 4

à la lumière des développements internationaux et techniques, eu notamment égard à l'option

préférable du point de vue écologique.

Article 8

Plans de mise en œuvre

1. Lors de l'élaboration de leurs plans nationaux de mise en œuvre, les États membres donnent

au public, conformément à leurs procédures nationales, des possibilités de participer à un stade

précoce et de manière effective à ce processus.
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2. Dès qu'un État membre a adopté son plan national de mise en œuvre, conformément aux

obligations lui incombant en vertu de la convention, il le communique à la fois à la Commission et

aux autres États membres.

3. Lorsqu'ils préparent leurs plans de mise en œuvre, la Commission et les États membres

échangent, de façon appropriée, des informations sur leur contenu.

4. Dans les deux ans suivant l'entrée en vigueur du présent règlement, la Commission élabore un

plan de mise en œuvre des obligations qui incombent à la Communauté en vertu de la convention.

Dès que la Commission a adopté le plan de mise en œuvre communautaire, elle le communique aux

États membres.

La Commission réexamine et met à jour le plan de mise en oeuvre communautaire, le cas échéant.

Article 9

Surveillance

La Commission et les États membres établissent, en étroite collaboration, des programmes et

mécanismes appropriés, correspondant à l'état actuel des connaissances pour fournir régulièrement

des données de surveillance comparables sur la présence de dioxines, de furannes et de PCB dans

l'environnement tels qu'identifiés dans l'annexe III. Lors de l'établissement de ces programmes et

mécanismes, l'évolution de la situation dans le cadre du protocole et de la convention est dûment

prise en considération.

6225 - Dossier consolidé : 50



43

Article 10

Échange d'informations

1. La Commission et les États membres facilitent et mettent en place, au sein de la Communauté

et avec les pays tiers, l'échange d'informations pertinentes pour la réduction, la limitation à un

minimum ou l'élimination, si possible, de la production, de l'utilisation et des émissions de polluants

organiques persistants et pour les substances de remplacement, en précisant les risques et les coûts

économiques et sociaux inhérents à ces solutions.

2.  La Commission et les États membres, le cas échéant, favorisent et facilitent, en ce qui

concerne les polluants organiques persistants:

a) la mise en œuvre de programmes de sensibilisation, portant notamment sur les effets des POP

sur la santé et l'environnement, sur les solutions de remplacement et sur la réduction ou

l'élimination de leur production, de leur utilisation et de leurs émissions, et ce spécialement à

l'intention:

i) des personnes définissant les politiques et des décideurs; et

ii) des groupes particulièrement vulnérables;

b) la fourniture d'informations au public;

c) la formation, notamment de travailleurs, de scientifiques, d'éducateurs et de personnel

technique et de direction.
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3.  Sans préjudice de la directive 2003/4/CE du Parlement européen et du Conseil du

28 janvier 2003 concernant l'accès du public à l'information en matière d'environnement 1, les

informations concernant la santé et la sécurité des personnes ainsi que l'environnement ne sont pas

considérées comme confidentielles. La Commission et les États membres qui échangent d'autres

informations avec un pays tiers protègent toute information confidentielle comme mutuellement

convenu.

Article 11

Assistance technique

Conformément aux articles 12 et 13 de la convention, la Commission et les États membres

coopèrent pour fournir en temps utile une assistance technique et financière appropriée aux pays en

développement et aux pays à économie en transition afin de les aider, et ce sur demande et dans la

limite des ressources disponibles, et compte tenu de leurs besoins particuliers, à développer et à

renforcer leur capacité de s'acquitter pleinement de leurs obligations au titre de la convention. Ce

soutien peut également passer par des organisations non gouvernementales.

Article 12

Communication des informations

1. Tous les trois ans, les États membres communiquent à la Commission des informations

relatives à la mise en application du présent règlement, y compris des informations concernant les

infractions et les sanctions.

                                                
1 JO L 41 du 14.2.2003, p. 26.
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2. Chaque année, les États membres fournissent à la Commission des données statistiques sur la

production et la mise sur le marché totales, effectives ou prévues, des substances énumérées à

l'annexe I ou à l'annexe II.

3. Dans les trois ans suivant l'entrée en vigueur du présent règlement, et tous les trois ans par la

suite, les États membres communiquent à la Commission:

a) des informations succinctes issues de la compilation des notifications relatives aux stocks

reçues conformément à l'article 5, paragraphe 2;

b) des informations succinctes issues de la compilation des inventaires d'émissions établis

conformément à l'article 6, paragraphe 1;

c) des informations succinctes sur la présence de dioxines, de furannes et de PCB, tels

qu'identifiés dans l'annexe III, dans l'environnement recueillies conformément à l'article 9.

4. En ce qui concerne les données et les informations à communiquer par les États membres

conformément aux paragraphes 1, 2 et 3, la Commission élabore préalablement un format commun

conformément à la procédure visée à l'article 16, paragraphe 2.

5. En ce qui concerne les substances qui figurent sur les listes de la convention, la Commission

établit, à intervalles réguliers déterminés par la conférence des parties à la convention, un rapport

sur la base des informations fournies par les États membres, conformément au paragraphe 2, et le

communique au secrétariat de la convention.
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6.  La Commission établit tous les trois ans un rapport sur l'application du présent règlement et

le combine avec les informations déjà disponibles dans le cadre du REEP (Registre européen des

émissions de polluants) tel qu'établi par la décision 2000/479/CE1 et de l'inventaire des émissions

CORINAIR du programme EMEP (Programme de coopération pour la surveillance continue et

l'évaluation du transport à longue distance des polluants atmosphériques en Europe), ainsi qu'avec

les informations transmises par les États membres en application des paragraphes 1, 2 et 3 pour

constituer un rapport de synthèse. Ce rapport contient des informations sur l'utilisation des

dérogations visées à l'article 7, paragraphe 4. Elle transmet un résumé du rapport de synthèse au

Parlement européen et au Conseil, et le rend public sans retard.

Article 13

Sanctions

Les États membres déterminent le régime des sanctions applicables aux violations des dispositions

du présent règlement et prennent toute mesure nécessaire pour assurer la mise en œuvre de celles-ci.

Les sanctions ainsi prévues doivent être efficaces, proportionnées et dissuasives. Les États membres

notifient ces dispositions à la Commission au plus tard un an après l'entrée en vigueur du présent

règlement et toute modification ultérieure les concernant dans les meilleurs délais.

                                                
1 Décision 2000/479/CE du 17 juillet 2000 de la Commission concernant la création d'un

registre européen des émissions de polluants (EPER) conformément aux dispositions de
l'article 15 de la directive 96/61/CE du Conseil relative à la prévention et à la réduction
intégrées de la pollution (IPPC) (JO L 192 du 28.7.2000, p. 36).

6225 - Dossier consolidé : 54



47

Article 14

Modification des annexes

1.  Lorsqu'une substance est inscrite sur les listes de la convention ou du protocole, la

Commission modifie, le cas échéant, les annexes I à III du présent règlement en conséquence,

conformément à la procédure visée à l'article 16, paragraphe 2.

Chaque fois qu'une substance figure sur les listes de la convention ou du protocole, la Commission,

s'il y a lieu, modifie l'annexe IV conformément à la procédure visée à l'article 17, paragraphe 2.

2. La Commission adopte des modifications des entrées figurant sur les listes des annexes I à III,

notamment leur adaptation au progrès scientifique et technique, conformément à la procédure visée

à l'article 16, paragraphe 2.

3. La Commission adopte des modifications des entrées figurant sur la liste de l'annexe IV et des

modifications à l'annexe V, notamment pour leur adaptation au progrès scientifique et technique,

conformément à la procédure visée à l'article 17, paragraphe 2.

Article 15

Autorités compétentes

Chaque État membre désigne l'autorité ou les autorités compétentes chargées des fonctions

administratives requises par le présent règlement. Il informe la Commission de cette désignation au

plus tard trois mois après l'entrée en vigueur du présent règlement.
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Article 16

Comité pour les questions générales

1. La Commission est assistée par le comité institué par l'article 29 de la directive 67/548/CEE

pour toutes les questions relevant du présent règlement, à l'exception des questions relatives aux

déchets.

2. Dans les cas où il est fait référence au présent paragraphe, les articles 5 et 7 de la décision

1999/468/CE s'appliquent, dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision 1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 17

Comité pour les questions relatives aux déchets

1. La Commission est assistée par le comité institué par l'article 18 de la directive 75/442/CEE,

pour les questions relatives aux déchets relevant du présent règlement.

2. Dans les cas où il est fait référence au présent paragraphe, les articles 5 et 7 de la décision

1999/468/CE s'appliquent, dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision 1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.
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Article 18

Modification de la directive 79/117/CEE

A la partie B de l'annexe de la directive 79/117/CEE, "Composés organochlorés persistants", les

points 1 à 8 sont supprimés.

Article 19

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal

officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État

membre.

Fait à Strasbourg, le 29 avril 2004.

Par le Parlement européen Par le Conseil

Le président Le président

P. COX M. McDOWELL
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ANNEXE I

LISTE DES SUBSTANCES FAISANT L'OBJET D'INTERDICTIONS

PARTIE A - SUBSTANCES FIGURANT SUR LES LISTES DE LA CONVENTION ET DU PROTOCOLE

SUBSTANCE N° CAS N° CE DÉROGATION SPÉCIFIQUE
POUR UTILISATION EN TANT
QU'INTERMÉDIAIRE OU
AUTRE SPÉCIFICATION

Aldrine 309-00-2 206-215-8 -

Chlordane 57-74-9 200-349-0 -

Dieldrine 60-57-1 200-484-5 -

Endrine 72-20-8 200-775-7 -

Heptachlore 76-44-8 200-962-3 -

Hexachlorobenzène 118-74-1 200-273-9 -

Mirex 2385-85-5 219-196-6 -

Toxaphène 8001-35-2 232-283-3 -
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Polychlorobiphényles
(PCB)

1336-36-3
et autres

215-648-1 et
autres

Sans préjudice des dispositions de
la directive 96/59/CE, l'utilisation
des articles déjà en circulation au
moment de l'entrée en vigueur du
présent règlement est autorisée.

DDT (1-1-1-trichloro-
2,2bis(4-
chlorophényl)éthane)

50-29-3 200-024-3 Les États membres peuvent
autoriser la production et
l'utilisation existantes de DDT
comme intermédiaire, en circuit
fermé et sur un site déterminé,
pour la production de dicofol
jusqu'au 1er janvier 2014,
conformément à l'article 4,
paragraphe 3, du présent
règlement.

La Commission réexamine cette
dérogation d'ici au 31 décembre
2008, à la lumière du résultat de
l'évaluation entreprise dans le
cadre de la directive 91/414/CEE1

                                                
1 Directive 91/414/CE du Conseil du 15 juillet 1991 concernant la mise sur le marché des

produits phytopharmaceutiques (JO L 230 du 19.8.1991, p. 1). Directive modifiée en dernier
lieu par la directive 2004/30/CE de la Commission (JO L 77 du 13.3.2004, p. 50).6225 - Dossier consolidé : 59
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PARTIE B - SUBSTANCES ÉNUMÉRÉES UNIQUEMENT DANS LE PROTOCOLE

SUBSTANCE  N° CAS N° CE DÉROGATION SPÉCIFIQUE
POUR UTILISATION EN TANT
QU'INTERMÉDIAIRE OU
AUTRE SPÉCIFICATION

Chlordécone 143-50-0 205-601-3 -

Hexabromobiphényle 36355-01-8 252-994-2 -

HCH, y compris le
lindane

608-73-1,
58-89-9

210-168-9,
200-401-2

Par dérogation, les États membres
peuvent autoriser les utilisations
suivantes:

a) jusqu'au 1.9.2006:

- traitement curatif et
industriel professionnel des
bois de charpente et de
construction et grumes;

- applications industrielles et
résidentielles intérieures;

b) jusqu'au 31.12.2007:

- le HCH technique utilisé en
tant qu'intermédiaire dans la
fabrication de substances
chimiques;

- l'utilisation des produits
comportant au moins 99 %
d'isomère gamma de HCH
(lindane) est limitée à des
applications de santé
publique et à des utilisations
en tant qu'insecticide
vétérinaire topique.

___________________
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ANNEXE II

LISTE DES SUBSTANCES FAISANT L'OBJET DE LIMITATIONS

PARTIE A - SUBSTANCES FIGURANT SUR LES LISTES DE LA CONVENTION ET DU PROTOCOLE

SUBSTANCE N° CAS N° CE CONDITIONS DE LIMITATION

-

PARTIE B - SUBSTANCES ÉNUMÉRÉES UNIQUEMENT DANS LE PROTOCOLE

SUBSTANCE N° CAS N° CE CONDITIONS DE LIMITATION

____________________
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ANNEXE III

LISTE DES SUBSTANCES SOUMISES A DES DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE

LIMITATION DES ÉMISSIONS

SUBSTANCE (N° CAS )

Polychlorodibenzo-p-dioxines et dibenzofurannes
(PCDD/PCDF)
Hexachlorobenzène (HCB) (N° CAS: 118-74-1)
Polychlorobiphényles (PCB)

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP).1

_____________
1 Aux fins de l'établissement d'inventaires

d'émissions, les quatre indicateurs composés
suivants sont utilisés: benzo(a)pyrène,
benzo(b) fluoranthène, benzo(k)fluoranthène et
indeno(1,2,3-cd)pyrène.

___________________
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ANNEXE IV

LISTE DES SUBSTANCES SOUMISES AUX DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE GESTION

DES DÉCHETS EXPOSÉES À L'ARTICLE 7

SUBSTANCE N° CAS N° CE LIMITES DE
CONCENTRATION
VISÉES A L'ARTICLE 7,
PARAGRAPHE 4,
POINT A) en ppm (parts par
million)

Aldrine 309-00-2 206-215-8

Chlordane 57-74-9 200-349-0

Dieldrine 60-57-1 200-484-5

Endrine 72-20-8 200-775-7

Heptachlore 76-44-8 200-962-3

Hexachlorobenzène 118-74-1 200-273-9

Mirex 2385-85-5 219-196-6

Toxaphène 8001-35-2 232-283-3

Polychlorobiphényles
(PCB)

1336-36-3 et
autres

215-648-1

DDT (1-1-1-trichloro-
2,2bis(4-
chlorophényl)éthane)

50-29-3 200-024-3

Chlordécone 143-50-0 205-601-3

Polychlorodibenzo-di
oxines et
dibenzofurannes
(PCDD/PCDF)
HCH, lindane
compris

608-73-1,
58-89-9

210-168-9,
200-401-2

Hexabromobiphényle 36355-01-8 252-994-2

_______________________
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ANNEXE V

GESTION DES DÉCHETS

Partie 1 Opérations d'élimination et de valorisation visées à l'article 7, paragraphe 2

Les opérations suivantes d'élimination et de valorisation, prévues aux annexes IIA et IIB de la
directive 75/442/CEE, sont autorisées aux fins prévues à l'article 7, paragraphe 2, dès lors qu'elles
sont effectuées de manière à garantir la destruction ou la transformation irréversible de la teneur en
polluants organiques persistants:

D9 Traitement physico-chimique,
D10 Incinération à terre et
R1 Utilisation principale comme combustible ou autre moyen de produire de l'énergie, à

l'exclusion des déchets contenant des PCB.

Une opération de prétraitement préalable à la destruction ou à la transformation irréversible
conformément à la présente partie de cette annexe peut être effectuée, à condition qu'une substance
figurant sur la liste de l'annexe IV qui est isolée du déchet durant le prétraitement soit par la suite
éliminée conformément à la présente partie de cette annexe. En outre, une opération de
reconditionnement et de stockage temporaire peut être effectuée avant ce prétraitement ou avant la
destruction ou la transformation irréversible, conformément à la présente partie de cette annexe.

Partie 2 Déchets et opérations auxquels l'article 7, paragraphe 4, point b) s'applique

Les opérations suivantes sont autorisées aux fins de l'article 7, paragraphe 4, point b), en ce qui
concerne les déchets spécifiés, définis par le code à six chiffres, selon le classement de la décision
2000/532/CE1.

                                                
1 Décision 2000/532/CE de la Commission du 3 mai 2000 remplaçant la décision 94/3/CE

établissant une liste de déchets en application de l'article 1er, point a), de la
directive 75/442/CEE du Conseil relative aux déchets et la décision 94/904/CE du Conseil
établissant une liste de déchets dangereux en application de l'article 1er, paragraphe 4, de la
directive 91/689/CEE du Conseil relative aux déchets dangereux (JO L 226 du 6.9.2000, p. 3).
Décision modifiée en dernier lieu par la décision 2001/573/CE du Conseil (JO L 203 du
28.7.2001, p. 18).
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Déchets tels que classés dans la décision 2000/532/CE de la
Commission

Limites de
concentration

maximales
applicables aux

substances
inscrites sur la

liste de
l'annexe IV

Opération

10 DÉCHETS PROVENANT DE PROCÉDES
THERMIQUES

10 01
déchets provenant de centrales électriques et
autres installations de combustion (sauf
chapitre 19)

10 01 14*
mâchefers, scories et cendres sous chaudière
provenant de la coincinération contenant des
substances dangereuses

10 01 16* cendres volantes provenant de la coincinération
contenant des substances dangereuses

10 02

déchets provenant de l'industrie du fer et de
l'acier

Stockage permanent
uniquement dans:
- des formations sûres,
profondes, souterraines,
rocheuses sèches,
- des mines de sel ou
- un site de décharge
pour déchets dangereux
(à condition que les
déchets soient solidifiés
ou stabilisés, lorsque
c'est techniquement
possible, comme requis
aux fins du classement
des déchets dans le
sous-chapitre 19 03 de
la décision
2000/532/CE),

les dispositions de la
directive 1999/31/CE du
Conseil1 et
de la décision
2003/33/CE2 du Conseil
devant être respectées et
la preuve ayant été
apportée que l'opération
retenue est préférable du
point de vue écologique.

                                                
1 Directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge des

déchets (JO L 182 du 16.7.1999, p. 1). Directive modifiée par le règlement (CE)
nº 1882/2003.

2 Décision 2003/33/CE du Conseil du 19 décembre 2002 établissant des critères et des
procédures d'admission des déchets dans les décharges, conformément à l'article 16 et à
l'annexe II de la directive 1999/31/CE (JO L 11 du 16.1.2003, p. 27).
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Déchets tels que classés dans la décision 2000/532/CE de la
Commission

Limites de
concentration

maximales
applicables aux

substances inscrites
sur la liste de
l'annexe IV

Opération

10 02 07* déchets solides provenant de l'épuration des
fumées contenant des substances dangereuses

10 03 déchets de la pyrométallurgie de l'aluminium
10 03 04* scories provenant de la production primaire
10 03 08* scories salées de production secondaire
10 03 09* crasses noires de production secondaire

10 03 19* poussières de filtration de fumées contenant des
substances dangereuses

10 03 21*
autres fines et poussières, (y compris fines de
broyage de crasses) contenant des substances
dangereuses

10 03 29*
déchets provenant du traitement des scories
salées et du traitement des crasses noires
contenant des substances dangereuses

10 04 déchets provenant de la pyrométallurgie du
plomb

10 04 01*
scories provenant de la production primaire et
secondaire

10 04 02* crasses et écumes provenant de la production
primaire et secondaire

10 04 04* poussières de filtration des fumées

10 04 05* autres fines et poussières

10 04 06* déchets solides provenant de l'épuration des
fumées
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Déchets tels que classés dans la décision 2000/532/CE de la
Commission

Limites de
concentration

maximales
applicables aux

substances inscrites
sur la liste de
l'annexe IV

Opération

10 05 déchets provenant de la pyrométallurgie du zinc
10 05 03* poussières de filtration des fumées

10 05 05* déchets solides provenant de l'épuration des
fumées

10 06 déchets provenant de la pyrométallurgie du
cuivre

10 06 03* poussières de filtration des fumées

10 06 06* déchets solides provenant de l'épuration des
fumées

10 08 déchets provenant de la pyrométallurgie d'autres
métaux non ferreux

10 08 08* scories salées provenant de la production
primaire et secondaire

10 08 15* poussières de filtration des fumées contenant des
substances dangereuses

10 09 déchets de fonderie de métaux ferreux

10 09 09* poussières de filtration des fumées contenant des
substances dangereuses 

16 DÉCHETS NON DECRITS AILLEURS DANS
LA LISTE

16 11 déchets de revêtement de fours et réfractaires

16 11 01*
revêtements de fours et réfractaires à base de
carbone provenant de procédés métallurgiques
contenant des substances dangereuses

16 11 03*
autres revêtements de fours et réfractaires
provenant de procédés métallurgiques contenant
des substances dangereuses
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Déchets tels que classés dans la décision 2000/532/CE de la
Commission

Limites de
concentration

maximales
applicables aux

substances inscrites
sur la liste de
l'annexe IV

Opération

17
DÉCHETS DE CONSTRUCTION ET DE
DÉMOLITION (Y COMPRIS DÉBLAIS
PROVENANT DE SITES CONTAMINÉS)

17 01 béton, briques, tuiles et céramiques

17 01 06*
Mélanges ou fractions séparées de béton,
briques, tuiles et céramiques contenant des
substances dangereuses.

17 05 terres (y compris déblais provenant de sites
contaminés), cailloux et boues de dragage

17 05 03 * fractions inorganiques de terres et de cailloux
contenant des substances dangereuses

17 09 Autres déchets de construction et de démolition

17 09 02*
déchets de construction et de démolition
contenant des PCB, à l'exclusion des
équipements contenant des PCB

17 09 03*
autres déchets de construction et de démolition
contenant des substances dangereuses

Stockage permanent
uniquement dans:
- des formations sûres,
profondes, souterraines,
rocheuses sèches,
- des mines de sel ou
- un site de décharge
pour déchets
dangereux1

(à condition que les
déchets soient solidifiés
ou stabilisés lorsque
c'est techniquement
possible, comme requis
aux fins du classement
des déchets dans le
sous-chapitre 19 03 de
la décision
2000/532/CE),

                                                
1 Sauf dans le cas de déchets contenant des PCB ou contaminés par ceux-ci au-delà d'une
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Déchets tels que classés dans la décision 2000/532/CE de
la Commission

Limites de
concentration

maximales applicables
aux substances inscrites

sur la liste de
l'annexe IV

Opération

les dispositions de la
directive 1999/31/CE
et de la décision
2003/33/CE devant
être respectées et la
preuve ayant été
apportée que
l'opération retenue
est préférable du
point de vue
écologique.
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19

DÉCHETS PROVENANT DES
INSTALLATIONS DE GESTION DES
DÉCHETS, DES STATIONS
D'ÉPURATION DES EAUX USÉES HORS
SITE ET DE LA PRÉPARATION D'EAU
DESTINÉE À LA CONSOMMATION
HUMAINE ET D'EAU À USAGE
INDUSTRIEL

19 01 déchets de l'incinération ou de la pyrolyse de
déchets

19 01 07* déchets secs de l'épuration des fumées

19 01 11* mâchefers contenant des substances
dangereuses

19 01 13* cendres volantes contenant des substances
dangereuses

19 01 15* cendres sous chaudière contenant des
substances dangereuses

19 04 déchets vitrifiés et déchets provenant de la
vitrification

19 04 02* cendres volantes et autres déchets du
traitement des gaz de fumée

19 04 03*

phase solide non vitrifiée

Stockage permanent
uniquement dans:
- des formations sûres,
profondes,
souterraines, rocheuses
sèches,
- des mines de sel ou
- un site de décharge
pour déchets
dangereux
(à condition que les
déchets soient
solidifiés ou stabilisés
lorsque c'est
techniquement
possible, comme
requis aux fins du
classement des déchets
dans le sous-chapitre
19 03 de la décision
2000/532/CE),

les dispositions de la
directive 1999/31/CE
et de la décision
2003/33/CE devant
être respectées et la
preuve ayant été
apportée que
l'opération retenue est
préférable du point de
vue écologique.

* Les déchets marqués d'un astérisque sont des déchets dangereux au sens de la
directive 91/689/CEE relative aux déchets dangereux et sont soumis aux dispositions de cette
directive.

________________________
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No 62252

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2010-2011

P R O J E T  D E  R E G L E M E N T
G R A N D - D U C A L

abrogeant le règlement grand-ducal du 26 janvier 2006

– portant certaines modalités d’application et sanction du règle-
ment (CE) No 850/2004 du Parlement européen et du Conseil 
du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persis-
tants et modifiant la directive 79/117/CEE

– modifiant l’annexe II du règlement grand-ducal modifié du 
14 décembre 1994 concernant la mise sur le marché et l’uti-
lisation des produits phytopharmaceutiques

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(1.2.2011)

Par dépêche du 9 novembre 2010, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a soumis à l’avis du Conseil 
d’Etat le projet de règlement grand-ducal sous rubrique, élaboré par le ministre délégué au Développement 
durable et aux Infrastructures. Au texte du projet était joint un exposé des motifs.

Les avis de la Chambre des salariés et de la Chambre de commerce sont parvenus au Conseil d’Etat 
par dépêches respectivement du 3 et du 16 décembre 2010.

Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique a pour objet d’abroger le règlement grand-ducal 
du 26 janvier 2006

– portant certaines modalités d’application du règlement (CE) No 850/2004 du Parlement Européen 
et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persistants et modifiant la direc-
tive 79/117/CE

– modifiant l’annexe II du règlement grand-ducal modifié du 14 décembre 1994 concernant la mise 
sur le marché et l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.

En effet, ledit règlement n’aura plus de raison d’être, alors que les modalités d’application et de 
sanction du règlement (CE) No 850/2004 qu’il vise sont déterminées par un projet de loi (doc. parl.  
No 6224).

L’examen des articles n’appelle pas d’observation du Conseil d’Etat.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 1er février 2011.

 Le Secrétaire général, Le Président,

 Marc BESCH Georges SCHROEDER

15.2.2011
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No 62253

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2010-2011

P R O J E T  D E  R E G L E M E N T 
G R A N D - D U C A L

abrogeant le règlement grand-ducal du 26 janvier 2006

– portant certaines modalités d’application et sanction du 
règlement (CE) No 850/2004 du Parlement européen et du 
Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques 
persistants et modifiant la directive 79/117/CEE

– modifiant l’annexe II du règlement grand-ducal modifié du 
14 décembre 1994 concernant la mise sur le marché et l’uti-
lisation des produits phytopharmaceutiques

* * *

AVIS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS
(31.3.2011)

Le projet de règlement grand-ducal a été déposé le 6 décembre 2010 à la Chambre des Députés par 
la Ministre aux Relations avec le Parlement à la demande du Ministre délégué au Développement 
durable et aux Infrastructures.

Au texte du projet de règlement grand-ducal était joint un exposé des motifs.

En complément au dépôt du projet de règlement grand-ducal, la Ministre aux Relations avec le 
Parlement, à la demande du Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures, a fait 
parvenir à la Chambre des Députés, par dépêche du 23 décembre 2010, le texte du règlement (CE) 
850/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques 
persistants et modifiant la directive 79/117/CEE ainsi que les textes des règlements (UE) 756/2010 de 
la Commission du 24 août 2010 modifiant les annexes IV et V du règlement (CE) No 850/2004 du 
Parlement européen et du Conseil concernant les polluants organiques persistants et (UE) 757/2010 de 
la Commission du 24 août 2010 modifiant les annexes I et III du règlement (CE) No 850/2004 du 
Parlement européen et du Conseil concernant les polluants organiques persistants.

Les avis de la Chambre des Salariés et de la Chambre de Commerce datent du 25 novembre 2010, 
respectivement du 1er décembre 2010.

Le Conseil d’Etat a rendu son avis en date du 1er février 2011.

Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet d’abroger le règlement grand-ducal du  
26 janvier 2006 – portant certaines modalités d’application et sanction du règlement (CE) No 850/2004 
du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persistants 
et modifiant la directive 79/117/CEE – modifiant l’annexe II du règlement grand-ducal modifié du  
14 décembre 1994 concernant la mise sur le marché et l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.

En effet, ledit règlement n’a plus de raison d’être, alors que le règlement CE précité fait l’objet d’un 
projet de loi qui en détermine certaines modalités d’application et la sanction.

Se ralliant à l’avis du Conseil d’Etat, la Commission du Développement durable donne son assen-
timent au texte proposé par le Gouvernement.

*

12.4.2011
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La Conférence des Présidents se prononce en faveur du règlement grand-ducal et rend un avis positif 
au texte.

Luxembourg, le 31 mars 2011

 Le Secrétaire général, Le Président de la Chambre des Députés, 

 Claude FRIESEISEN Laurent MOSAR
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Nos 622410 

  62254

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2010-2011

P R O J E T  D E  L O I
portant certaines modalités d’application et sanction du règle- 
ment (CE) No 850/2004 du Parlement européen et du Conseil  
du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persis- 

tants et modifiant la directive 79/117/CEE

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(11.4.2011)

Par sa lettre du 5 novembre 2010, Monsieur le Ministre délégué au Développement durable et aux 
infrastructures a bien voulu demander l’avis de la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi aussi 
bien que du projet de règlement grand-ducal repris sous rubrique.

Le projet de loi précité se propose de porter certaines modalités d’application et de sanction du 
règlement 850/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants 
organiques persistants et modifiant la directive 79/117/CEE. Pour des raisons de sécurité juridique et 
à l’instar de la loi du 28 mai 2009 concernant certaines modalités d’application et la sanction du règle-
ment 689/2008 du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 concernant les exportations et 
importations de produits chimiques dangereux, il apparaît approprié de procéder par voie législative 
pour l’exécution du règlement CE à une loi et partant de remplacer le projet de règlement existant et 
qui est donc le règlement grand-ducal du 26 janvier 2006.

Pour ce qui est du contenu du projet de loi précité, il s’agit notamment de définir les compétences, 
la publicité, le constat et la recherche des infractions, les pouvoirs et prérogatives de contrôle, le droit 
d’agir en justice des associations écologiques agréées et les sanctions pénales dans le cadre de la mise 
en application du règlement 850/2004 concernant les polluants organiques persistants et modifiant la 
directive 79/117/CEE.

Après analyse des articles et consultations de ses ressortissants, la Chambre des Métiers n’a pas 
d’objections à formuler et peut marquer son accord au présent projet de loi aussi bien qu’au présent 
projet de règlement grand-ducal.

Luxembourg, le 11 avril 2011

Pour la Chambre des Métiers,

 Le Directeur, Le Président, 
 Paul ENSCH Roland KUHN

Entré à l’Administration parlementaire le 27 avril 2011.

10.5.2011
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P.V. DEVDU 24 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2010-2011 
___________________________________________________________________ 
 
RM/vg 
 

Commission du Développement durable 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 09 mars 2011 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  Adoption des projets de procès-verbal des réunions du 16 février 2011 (10h30 et 
14h00) et du 2 mars 2011 
 

2. 6255 Projet de loi relatif à la Bibliothèque universitaire à Belval 
- Désignation d'un rapporteur 
 

3. 6256 Projet de loi relatif à la réalisation des aménagements urbains de la Cité des 
Sciences à Belval 
- Désignation d'un rapporteur 
 

4.  Transactions en matière de droits d'émission de gaz à effets de serre utilisant les 
mécanismes flexibles prévus par le Protocole de Kyoto 
 

5. 6199 Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 19 avril 
2002 relatif à des modalités d'application et à la sanction du règlement (CE) 
n°761/2001 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 permettant la 
participation volontaire des organisations à un système communautaire de 
management environnemental et d'audit (EMAS) 
- Examen du projet de règlement grand-ducal 
 

6. 6225 Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 26 
janvier 2006 
- portant certaines modalités d'application et sanction du règlement (CE) N° 

850/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant 
les polluants organiques persistants et modifiant la directive 79/117/CEE 

- modifiant l'annexe II du règlement grand-ducal modifié du 14 décembre 1994 
concernant la mise sur le marché et l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques 

- Examen du projet de règlement grand-ducal 
 

7.  Examen des documents européens suivants : 
 
COM (2011) 21 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN, AU CONSEIL, AU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL 
EUROPEEN ET AU COMITE DES REGIONS - Une Europe efficace dans 
l'utilisation des ressources - initiative phare relevant de la stratégie Europe 2020 
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COM (2011) 31 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN ET AU CONSEIL - Energies renouvelables : progrès accomplis pour 
atteindre l'objectif de 2020 
 
COM(2011) 13 : RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN, AU CONSEIL, AU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL 
EUROPEEN ET AU COMITE DES REGIONS concernant la stratégie thématique 
pour la prévention et le recyclage des déchets 
 
COM (2011) 14 : RAPPORT DE LA COMMISSION AU CONSEIL ET AU 
PARLEMENT EUROPEEN sur l'évaluation intermédiaire de l'entreprise commune 
SESAR et de l'avancement de la mise en œuvre du plan directeur européen de 
gestion du trafic aérien 
 
COM (2011) 17 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN, AU CONSEIL, AU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL 
EUROPEEN ET AU COMITE DES REGIONS - La contribution de la politique 
régionale à une croissance durable dans le contexte de la stratégie « Europe 
2020 » 
 
COM(2011) 25 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN, AU CONSEIL, AU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL 
EUROPEEN ET AU COMITE DES REGIONS - RELEVER LES DEFIS POSES 
PAR LES MARCHES DES PRODUITS DE BASE ET LES MATIERES 
PREMIERES 
 

8.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Eugène Berger, M. Fernand Boden, M. Lucien Clement, M. Fernand 
Diederich, Mme Marie-Josée Frank, M. Camille Gira, M. Mill Majerus 
(remplaçant M. Marcel Oberweis), M. Roger Negri, M. Ben Scheuer, M. Marc 
Spautz, 
 
M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des Infrastructures, 
 
M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et aux 
Infrastructures 
 
M. Claude Franck, M. Henri Haine, du Ministère du Développement durable et 
des Infrastructures, 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
Excusées : Mme Anne Brasseur, Mme Lydia Mutsch,  

 
* 
 

Présidence : M. Fernand Boden, Président de la Commission 

 
* 
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1.  Adoption des projets de procès-verbal des réunions du 16 février 2011 
(10h30 et 14h00) et du 2 mars 2011 
 

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont adoptés. 
 
 

2. 6255 Projet de loi relatif à la Bibliothèque universitaire à Belval 
 

 
Monsieur Lucien Clement est nommé Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

3. 6256 Projet de loi relatif à la réalisation des aménagements urbains de la Cité des 
Sciences à Belval 
 

 
Monsieur Lucien Clement est nommé Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

4.  Transactions en matière de droits d'émission de gaz à effets de serre 
utilisant les mécanismes flexibles prévus par le Protocole de Kyoto 
 

 
Suite à la question parlementaire N°1179 de Monsieur Camille Gira concernant l’achat par le 
Luxembourg de droits d'émission de CO2 en Estonie, Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures se déclare disposé à donner toute information 
utile en la matière à la Chambre des Députés. 
 
Cependant, eu égard à une clause de confidentialité inscrite dans le contrat signé avec 
l’Estonie, il demande à la Commission de bien vouloir garder le secret des délibérations 
concernant cette partie de la réunion, ceci sur base de l’article 22 (9) du Règlement de la 
Chambre des Députés. 
 
Après un échange de vues, la commission parlementaire décide l’huis-clos. Le groupe 
parlementaire déi gréng le déplore vivement, mais s’engage à respecter la décision de la 
majorité de la Commission. 
 
 

5. 6199 Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 19 
avril 2002 relatif à des modalités d'application et à la sanction du règlement 
(CE) n°761/2001 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 
permettant la participation volontaire des organisations à un système 
communautaire de management environnemental et d'audit (EMAS) 
 

 
Les membres de la Commission examinent le projet de règlement grand-ducal sous 
rubrique. Ils se rallient à l'avis du Conseil d'Etat et donnent leur assentiment au texte 
proposé par le Gouvernement. 
 
Un courrier sera envoyé au Président de la Chambre, afin qu’il en informe la Conférence des 
Présidents. 
 
 

6. 6225 Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 26 
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janvier 2006 
- portant certaines modalités d'application et sanction du règlement (CE) 

N° 850/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
concernant les polluants organiques persistants et modifiant la directive 
79/117/CEE 

- modifiant l'annexe II du règlement grand-ducal modifié du 14 décembre 
1994 concernant la mise sur le marché et l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques 

 
 
Les membres de la Commission examinent le projet de règlement grand-ducal sous 
rubrique. Ils se rallient à l'avis du Conseil d'Etat et donnent leur assentiment au texte 
proposé par le Gouvernement. 
 
Un courrier sera envoyé au Président de la Chambre, afin qu’il en informe la Conférence des 
Présidents. 
 
 

7.  Examen des documents européens 
 

 
COM (2011) 21 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT EUROPEEN, 
AU CONSEIL, AU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL EUROPEEN ET AU COMITE DES 
REGIONS - Une Europe efficace dans l'utilisation des ressources - initiative phare relevant 
de la stratégie Europe 2020 
 
Les représentants du Ministère présentent le document COM (2011) 21, sur base du résumé 
établi par leurs soins et repris en annexe du présent procès-verbal. Cette présentation ne 
soulève aucun commentaire de la part des membres de la Commission. 
 
COM (2011) 31 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT EUROPEEN 
ET AU CONSEIL - Energies renouvelables: progrès accomplis pour atteindre l'objectif de 
2020 
 
Les représentants du Ministère présentent le document COM (2011) 31, sur base du résumé 
établi par leurs soins et repris en annexe du présent procès-verbal. 
 
Suite à une question afférente, il est précisé que le projet d'extension de la centrale 
d'accumulation par pompage de la SEO à Vianden n’est pas pris en compte dans les 
statistiques de production d’énergie renouvelable, car  le pompage de l’eau est réalisé avec 
de l’énergie « classique ». 
 
La communication souligne en outre que « Dans deux États membres (Italie et Luxembourg), 
il est prévu qu'une petite partie des énergies renouvelables nécessaires pour atteindre 
l'objectif provienne d'  « importations » sous la forme de transferts statistiques à partir d'États 
membres disposant d'excédents ou de pays tiers ». 
 
COM(2011) 13 : RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT EUROPEEN, AU 
CONSEIL, AU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL EUROPEEN ET AU COMITE DES 
REGIONS concernant la stratégie thématique pour la prévention et le recyclage des déchets 
 
Les représentants du Ministère présentent le document COM (2011) 13, sur base du résumé 
établi par leurs soins et repris en annexe du présent procès-verbal.  
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Suite à une question afférente, il est signalé que le projet de loi relative à la gestion des 
déchets et portant transposition de la directive 2008/98/CE sera soumis au Conseil de 
Gouvernement dans les prochaines semaines.  
 
COM (2011) 14 : RAPPORT DE LA COMMISSION AU CONSEIL ET AU PARLEMENT 
EUROPEEN sur l'évaluation intermédiaire de l'entreprise commune SESAR et de 
l'avancement de la mise en œuvre du plan directeur européen de gestion du trafic aérien 
 
Ce document sera examiné au cours d’une prochaine réunion 
 
COM (2011) 17 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT EUROPEEN, 
AU CONSEIL, AU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL EUROPEEN ET AU COMITE DES 
REGIONS - La contribution de la politique régionale à une croissance durable dans le 
contexte de la stratégie «Europe 2020» 
 
Les représentants du Ministère présentent le document COM (2011) 17, sur base du résumé 
établi par leurs soins et repris en annexe du présent procès-verbal.  
 
Suite à une question afférente, il est précisé que le Luxembourg perçoit des fonds via le 
réseau transeuropéen de transport pour la période 2007-2013. 
 
COM(2011) 25 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT EUROPEEN, 
AU CONSEIL, AU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL EUROPEEN ET AU COMITE DES 
REGIONS - RELEVER LES DEFIS POSES PAR LES MARCHES DES PRODUITS DE 
BASE ET LES MATIERES PREMIERES 
 
Les représentants du Ministère présentent le document COM (2011) 25, sur base du résumé 
établi par leurs soins et repris en annexe du présent procès-verbal. Cette présentation ne 
soulève aucun commentaire de la part des membres de la Commission. 
 
 

8.  Divers 
 

 
La prochaine réunion aura lieu le 16 mars à 14h30. 
 
 
 

Luxembourg, le 10 mars 2011 
 
 
 

La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Fernand Boden 
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ANNEXE 
Commission du Développement Durable du 9 mars 2011 

Documents européens 
 
 

I. COM (2011) 21  Communication - Une Europe efficace dans l’utilisation des 
ressources – initiative PHARE relevant de la stratégie EUROPE 2020 

 
Les ressources naturelles, qu’il s’agisse des matières premières, des produits alimentaires, de 
l'eau, de l'air ou des écosystèmes, sont essentielles au fonctionnement de notre économie et à 
notre qualité de vie, mais sont soumises à des pressions de plus en plus fortes au niveau 
mondial. La construction d’une Europe plus efficace dans l’utilisation des ressources est donc 
primordiale pour la sécurité économique et écologique de l’UE. La Commission européenne a 
présenté le 26 janvier 2010un cadre stratégique qui devrait garantir une exploitation plus 
durable des ressources naturelles et conduire à une croissance économe en ressources et à 
faible émission de carbone en Europe. 
 
M. José Manuel Barroso, président de la Commission européenne, qui a porté cette initiative, 
s'est exprimé en ces termes: «Nos modèles actuels d'utilisation des ressources ne sont pas 
tenables. Ils exercent une pression trop forte sur notre planète et renforcent la dépendance de 
notre économie à l’égard des approvisionnements extérieurs. Une utilisation plus intelligente 
des ressources limitées est donc une nécessité stratégique, mais ouvre aussi des perspectives 
économiques. L’utilisation plus efficace des ressources, l’adoption de politiques plus claires sur 
le long terme et la réalisation d’investissements conjoints dans l’innovation verte contribueront 
à renforcer la base de la croissance et de l’emploi au profit de nos citoyens et nous aideront à 
progresser dans la concrétisation de nos objectifs en matière d'énergie et de climat.» 
 
Contexte: 
Cette stratégie est la septième et dernière initiative phare lancée dans le cadre de la stratégie 
Europe 2020, qui vise à alimenter une croissance intelligente, durable et inclusive en Europe. 
Elle érige l’utilisation efficace des ressources en principe directeur des politiques de l’UE en 
matière d'énergie, de transport, de changement climatique, d'industrie, de produits de base, 
d'agriculture, de pêche, de biodiversité et de développement régional. En exploitant les 
synergies entre ces domaines d'action, la stratégie concourra à la réalisation de nombreux 
objectifs de l'UE, aussi variés que la réduction des émissions de gaz à effet de serre de 80 à 
95 % en Europe d’ici 2050, la réforme de l'agriculture et de la pêche, le recul de l'insécurité 
alimentaire dans les pays en développement ou encore l’amélioration de la résistance de l’UE 
face aux hausses futures des prix de l'énergie et des matières premières sur les marchés 
mondiaux.  
La stratégie énumère d'ores et déjà un certain nombre d'initiatives spécifiques qui seront 
présentées en 2011, à savoir : 

- une feuille de route pour une économie à faible intensité de carbone à l'horizon 2050; 
- un plan pour l'efficacité énergétique à l’horizon 2020; 
- un livre blanc sur l'avenir des transports; 
- une feuille de route sur l’énergie à l’horizon 2050; 
- une feuille de route pour une Europe efficace dans l’utilisation des ressources; 
- des réformes de la politique agricole commune, de la politique commune de la pêche, 

de la politique de cohésion, de l’infrastructure énergétique et des réseaux 
transeuropéens de transport;  
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- une nouvelle stratégie de l’UE en matière de biodiversité à l’horizon 2020; 
- des mesures concernant les marchés des produits de base et les matières premières. 

 
C’est ainsi p ex que la feuille de route « économie à faible intensité de carbone à l’horizon 
2050 » envisagerait des réductions des émissions de GES de 80 à 95%, tout en améliorant la 
sécurité énergétique ; c’est ainsi également que serait envisagé un système énergétique à 
faible intensité de carbone, économe en ressources, sûr et compétitif ainsi qu’un système de 
transport répondant aux mêmes critères. 
 
La Commission va maintenant présenter des propositions concrètes dans ces domaines 
d’action. Leur mise en œuvre fera l’objet d’un suivi dans le cadre de la stratégie Europe 2020. 
 
 

II. COM (2011) 31 Communication –Energies renouvelables : progrès accomplis pour 
atteindre l’objectif de 2020 

 
La communication donne un aperçu du secteur des énergies renouvelables en Europe et de ses 
perspectives jusqu’en 2020 et aborde les problèmes en suspens concernant son 
développement. 
Le cadre légal jusque fin 2009 était constitué comme suit : 

- Directive 2001/77/CE relative à la promotion de l’électricité produite à partir de 
sources d’énergie renouvelables 

- Directive 2003/30/CE visant à promouvoir l’utilisation de biocarburants ou autres 
carburants renouvelables 

Les deux directives ont fixé des objectifs indicatifs nationaux de sorte que, d’ici à 2010 dans 
l’UE, la part des énergies renouvelables dans la production d’électricité atteigne 21 % et la 
part des énergies renouvelables remplaçant l’essence et le gazole dans les transports atteigne 
5,75%. 
Le résultat de mise en œuvre desdites directives est mitigé. 
 
La directive 2009/28/CE relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir 
de sources renouvelables permet d’envisager des taux de croissance des énergies 
renouvelables plus élevés. Qui plus est, si toutes les prévisions de production se confirment, 
la part globale des énergies renouvelables dans l’UE dépassera l’objectif de 20% en 2020. 
 
Près de la moitié des EM prévoient de dépasser leurs propres objectifs et d’être en mesure de 
fournir des excédents à d’autres EM. Dans deux EM (Italie et Luxembourg), il est prévu 
qu’une petite partie des énergies renouvelables nécessaires pour atteindre l’objectif provienne 
« d’importations », sous la forme de transferts statistiques à partir d’autres EM disposant 
d’excédents ou de pays tiers. 
Les plans nationaux des EM donnent l’indication suivante : 
Les EM dans leur ensemble comptent plus que doubler leur consommation totale d’énergies 
renouvelables : le secteur de l’électricité devrait représenter 45% de l’augmentation, le 
chauffage 37 % et les transports 18%.  
Derrière la biomasse, l’énergie éolienne représentera 27 % de l’augmentation prévue de la 
consommation d’énergies renouvelables. L’évolution touchera également sensiblement 
l’énergie solaire, notamment photovoltaïque, et l’hydroélectricité. 
ad transports (10% d’énergies renouvelables) : les biocarburants de première génération 
seront la source d’énergie prépondérante d’ici à 2020 ; les biocarburants de deuxième 
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génération et les véhicules électriques ne devraient contribuer que pour une petite part d’ici à 
2020. 
 
Les principaux défis seront les suivants : 

- Combler le déficit d’investissement    il faudrait que l’Europe investisse, d’ici à 2020, 
plus de mille milliards d’euros pour atteindre les objectifs 

- Accroître la convergence entre les régimes d’aides nationaux. La majorité des aides 
dont bénéficie le secteur des énergies renouvelables provient des EM :  
Électricité : prix de rachat (LU), prime, obligation de quota, aides à l’investissement 
(LU), exonérations fiscales, incitations fiscales. 
Chauffage : aides à l’investissement (LU), exonérations fiscales, incitations 
financières. 
Transport : obligation de quota (LU), exonérations fiscales (LU). 

- Développer les mécanismes de coopération : transferts statistiques, projets communs 
et régimes d’aides communs. 
Transferts statistiques : un EM qui a un excédent peut le vendre statistiquement à un 
autre EM dont les coûts de production à partir de sources renouvelables peuvent être 
plus élevés. 
Projets communs : un EM peut cofinancer un nouveau projet dans un autre EM, et la 
production sera partagée statistiquement entre les deux. 
Régimes d’aide communs : deux EM ou plus décident d’harmoniser totalement ou 
partiellement leurs régimes nationaux. 

 
 

III.  COM (2011) 13  Rapport - Stratégie thématique pour la prévention et le recyclage 
des déchets 

 
Le rapport passe en revue les performances des États membres en matière de maîtrise et de 
recyclage des déchets. Celui-ci révèle que certains États membres ont enregistré d’énormes 
progrès, mais l’UE est loin de l’objectif fixé, à savoir devenir une «société du recyclage» qui 
non seulement limite sa production de déchets, mais aussi utilise ses déchets comme une 
ressource.  
Dans l'ensemble, les taux de recyclage se sont améliorés, la quantité de déchets mis en 
décharge a diminué et l'utilisation de substances dangereuses dans certains flux de déchets a 
été réduite. Les politiques actuelles ont entraîné une diminution de l'incidence relative sur 
l'environnement par tonne de déchets traités. Cependant, cette diminution est neutralisée par 
les répercussions environnementales négatives dues à l'augmentation prévue de la production 
de déchets. 
On constate d’énormes disparités entre Etats : c’est ainsi que le taux de recyclage varie de 
quelques points de pourcentage à 70% ; c’est ainsi également que dans certains EM, la mise 
en décharge a quasiment disparu, alors que dans d’autres, plus de 90 % des déchets finissent 
encore enterrés. 
 
Le rapport conclut qu’en l'absence d'initiatives supplémentaires et complémentaires, il sera 
impossible d'exploiter certaines possibilités permettant de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre et les répercussions sur l'environnement en général, de créer des emplois et de 
répondre aux futures demandes de ressources.  
 
S’appuyant sur la notion de cycle de vie des produits, la directive 2008/98/CE modernise et 
simplifie notre façon d’envisager la politique en matière de déchets. Elle introduit une 
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hiérarchisation contraignante dont découle l’ordre de priorité des différents modes de 
traitement des déchets. La première de ces priorités est la prévention des déchets, suivie du 
réemploi, du recyclage et des autres formules de valorisation. Quant aux opérations 
d’élimination telles que la mise en décharge, elles ne sont admises qu’en dernier recours. La 
directive oblige les États membres à moderniser leurs plans de gestion des déchets et à mettre 
en place, pour 2013, des programmes de prévention des déchets. Les États membres devront 
en outre recycler 50 % de leurs déchets municipaux et 70 % de leurs déchets de construction 
et de démolition d’ici à 2020. 
 
 

IV. COM (2011) 17  Communication – contribution de la politique régionale à une 
croissance durable dans le contexte de la stratégie « Europe 2020 » 

 
La communication décrit le rôle que peut jouer la politique régionale dans la mise en 
application de la stratégie « Europe 2020 » et en particulier de l’initiative phare 
« ressources ». 
 
Partant du constat que quelque 30% des 344 milliards d’euros alloués à la politique régionale 
pour la période 2007 - 2013 peuvent être consacrés à la croissance durable et qu’ils restent 
globalement sous consommés, la communication invite les autorités de gestion à réorienter 
leurs priorités d’intervention et les critères de sélection des projets afin de contribuer de façon 
optimale à une croissance économique, économe en ressources et sobre en carbone. 
 
La Commission formule des recommandations pratiques assorties d’exemples concrets déjà 
mis en place dans les EM qui s’articulent autour de deux piliers : 

- accroître les investissements en faveur de la croissance durable, notamment exploiter 
pleinement les fonds européens (35% du budget communautaire : fonds de cohésion et 
fonds structurels) pour des investissements en matière d’efficacité énergétique dans 
les bâtiments, de développement des énergies renouvelables et de transport, 

- améliorer les investissements, en intégrant les principes du développement durable 
dans l’exécution des programmes opérationnels et des projets cofinancés. 

 
 

V. COM (2011) 25  Communication – matières premières et marchés des produits de 
base 

 
La communication se penche sur les défis présents et futurs en ce qui concerne 
l’approvisionnement de l’UE en matières premières. 
 
« Afin de garantir l'approvisionnement en matières premières pour l'industrie européenne 
pour les prochaines années, nous avons besoin de lier cette politique avec nos réformes du 
cadre réglementaire des marchés financiers», a déclaré, mercredi 2 février, le président de la 
Commission José Manuel Barroso. 
 
La stratégie repose sur les trois piliers suivants : 

- élaborer une nouvelle diplomatie des matières premières de l’UE en vue de garantir un 
accès équitable et durable aux matières premières sur les marchés internationaux 

- promouvoir des technologies qui accroissent les investissements dans le patrimoine 
naturel européen 
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- promouvoir l’efficacité des ressources et le recyclage afin de réduire la demande de 
matières premières primaires. 

Les matières premières font maintenant intégralement partie des accords de libre-échange. La 
Commission européenne souhaite développer une «diplomatie des matières premières». Elle 
vise à établir des partenariats stratégiques avec les pays d’approvisionnement-clés, en 
particulier l'Union africaine. 
En collaboration avec la Banque européenne d'investissement (BEI), la Commission veut 
aider les pays en développement riches en ressources naturelles à développer leurs 
infrastructures de transports, énergétiques et environnementales pour améliorer leur capacité à 
exploiter les richesses. Pour lutter contre la corruption, l’exécutif européen propose un plus 
grand soutien financier et politique, à travers l'Initiative de transparence des industries 
extractives (ITIE). 
Pour améliorer l'industrie européenne du recyclage, de nouveaux instruments fondés sur le 
marché pourraient être introduits, précise le document. Un examen des stratégies sur les 
déchets et le recyclage est prévu pour 2012. 
L'efficacité des ressources pourrait également être augmentée, pour s'assurer que les produits 
sont recyclables et durables et pour promouvoir l'utilisation de matières premières 
secondaires, à l'aide de la directive sur l'écoconception. 
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Loi du 12 mai 2011 portant certaines modalités d’application et sanction du règlement (CE) No 850/2004
du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques
persistants et modifiant la directive 79/117/CEE.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 5 avril 2011 et celle du Conseil d’Etat du 8 avril 2011 portant qu’il n’y
a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Art. 1er. Compétences

L’autorité compétente chargée de coordonner les tâches administratives prévues par le règlement (CE) N° 850/2004
du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persistants et modifiant la
directive 79/117/CE est le ministre ayant l’Environnement dans ses attributions.

L’autorité compétente chargée d’exécuter les tâches administratives prévues par le règlement précité en relation
avec les articles 3 à 12 est l’Administration de l’environnement.

Art. 2. Publicité

Aux fins d’application du présent règlement, le projet de plan national de mise en œuvre dont question à l’article 8
du règlement (CE) visé à l’article 1er fait l’objet d’une publicité sur support électronique. Un avis concernant le projet
de plan et informant sur le début de la période de publicité, qui est d’un mois au moins, est inséré dans 4 journaux
quotidiens imprimés et publiés au Grand-Duché. Au cours de ladite période, les intéressés peuvent émettre leurs
observations et suggestions par le biais dudit support ou transmettre ces dernières directement à l’autorité
compétente. Le plan national fait l’objet d’une publicité sur support électronique.

Art. 3. Constatation et recherche des infractions

Les infractions à la présente loi et à ses règlements d’exécution sont constatées et recherchées par les agents de
l’Administration des douanes et accises à partir du grade de brigadier principal et par le directeur, les directeurs adjoints
et les fonctionnaires de la carrière des ingénieurs et des ingénieurs-techniciens de l’Administration de l’environnement.

Dans l’exercice de leurs fonctions relatives à la présente loi, les agents de l’Administration des douanes et accises à
partir du grade de brigadier principal, le directeur, les directeurs adjoints et les fonctionnaires de la carrière des
ingénieurs et des ingénieurs-techniciens de l’Administration de l’environnement ont la qualité d’officiers de police
judiciaire.

Ils constatent les infractions par des procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve du contraire.

Leur compétence s’étend à tout le territoire du Grand-Duché.

Avant d’entrer en fonction, ils prêtent devant le tribunal d’arrondissement de leur domicile, siégeant en matière
civile, le serment suivant: «Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et impartialité».

L’article 458 du Code pénal leur est applicable.

Art. 4. Pouvoirs de contrôle

1. S’il existe des indices suffisants ou des motifs légitimes de considérer qu’un contrôle du respect des dispositions
de la présente loi ou des règlements pris en son exécution s’impose, les membres de la Police grand-ducale et les
personnes visées à l’article 3 ont accès aux locaux, installations, sites et moyens de transport assujettis à la présente loi
et aux règlements à prendre en vue de son application. Les actions de contrôle entreprises doivent respecter le principe
de proportionnalité par rapport aux motifs invoqués. Ils peuvent pénétrer de jour et de nuit, lorsqu’il existe des indices
graves faisant présumer une infraction à la présente loi et à ses règlements d’exécution, dans les locaux, installations,
sites et moyens de transport visés ci-dessus. Ils signalent leur présence au chef du local, de l’installation ou du site ou
à celui qui le remplace. Celui-ci a le droit de les accompagner lors de la visite.

2. La disposition du paragraphe 1er n’est pas applicable aux locaux d’habitation. Toutefois, et sans préjudice de
l’article 33 (1) du Code d’instruction criminelle, s’il existe des indices graves faisant présumer que l’origine de l’infraction
se trouve dans les locaux destinés à l’habitation, il peut être procédé à la visite domiciliaire entre six heures et demie
et vingt heures par deux officiers de police judiciaire, membres de la Police grand-ducale ou personnes au sens de
l’article 3, agissant en vertu d’un mandat du juge d’instruction.

Art. 5. Prérogatives de contrôle

Les membres de la Police grand-ducale et les personnes visées à l’article 3 sont habilités à:

1. demander communication de tous les registres, de toutes les écritures et de tous les documents relatifs aux
polluants organiques persistants visés par le règlement dont question à l’article 1er,

2. prélever, aux fins d’examen ou d’analyse, des échantillons des polluants organiques persistants visés par le
règlement dont question à l’article 1er. Les échantillons sont pris contre délivrance d’un accusé de réception. Une
partie de l’échantillon, cachetée ou scellée, est remise au propriétaire ou détenteur, à moins que celui-ci n’y
renonce expressément,
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3. saisir et au besoin mettre sous séquestre les polluants organiques persistants visés par le règlement dont question
à l’article 1er ainsi que les registres, écritures et documents les concernant.

Tout propriétaire ou détenteur des polluants organiques persistants visés par le règlement dont question à l’article
1er est tenu, à la réquisition des membres de la Police grand-ducale et des personnes dont question à l’article 3, de
faciliter les opérations auxquelles ceux-ci procèdent en vertu de la présente loi.

En cas de condamnation, les frais occasionnés par les mesures prises en vertu du présent article sont mis à charge
du prévenu. Dans tous les autres cas, ces frais sont supportés par l’Etat.

Art. 6. Droit d’agir en justice des associations écologiques agréées

Les associations agréées en application de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés peuvent
exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les faits constituant une infraction au sens de la présente
loi et portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu’elles ont pour objet de défendre, même si elles
ne justifient pas d’un intérêt matériel et même si l’intérêt collectif dans lequel elles agissent se couvre entièrement avec
l’intérêt social dont la défense est assurée par le ministère public.

Art. 7. Sanctions pénales

Seront punies d’une peine d’emprisonnement de huit jours à un mois et d’une amende de 251 à 500.000 euros, ou
d’une de ces peines seulement, les propriétaires ou détenteurs qui ont commis une infraction aux dispositions des
articles 3, 5 et 7 du règlement (CE) N° 850/2004 du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant
les polluants organiques persistants et modifiant la directive 79/117/CE.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux
que la chose concerne.

Le Ministre délégué au Développement durable Palais de Luxembourg, le 12 mai 2011.
et aux Infrastructures, Henri

Marco Schank

Le Ministre des Finances,
Luc Frieden

Le Ministre de la Justice,
François Biltgen

Doc. parl. 6224; sess. ord. 2010-2011.

Règlement grand-ducal du 12 mai 2011 abrogeant le règlement grand-ducal du 26 janvier 2006

– portant certaines modalités d’application du règlement (CE) N° 850/2004 du Parlement européen
et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persistants et modifiant la
directive 79/117/CE

– modifiant l’annexe II du règlement grand-ducal modifié du 14 décembre 1994 concernant la mise
sur le marché et l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la
sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière,
sociale et en matière de transports;

Vu la loi du 20 février 1968 ayant pour objet le contrôle des pesticides et des produits phytopharmaceutiques;

Vu la loi modifiée du 15 juin 1994
– relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses;
– modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines

substances et préparations dangereuses;

Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre des salariés, de la Chambre d’agriculture et de la Chambre
des métiers;

Notre Conseil d’État entendu;

De l’assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre des Députés;

Sur le rapport de Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures, de Notre Ministre de
la Justice, de Notre Ministre de la Santé et de Notre Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement
rural et après délibération du Gouvernement en Conseil;

1687

6225 - Dossier consolidé : 95



Arrêtons:

Art. 1er. Le règlement grand-ducal du 26 janvier 2006
– portant certaines modalités d’application du règlement (CE) N° 850/2004 du Parlement européen et du Conseil

du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persistants et modifiant la directive 79/117/CE
– modifiant l’annexe II du règlement grand-ducal modifié du 14 décembre 1994 concernant la mise sur le marché

et l’utilisation des produits phytopharmaceutiques
est abrogé.

Art. 2. Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures, Notre Ministre de la Justice,
Notre Ministre de la Santé et Notre Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre délégué au Développement durable Palais de Luxembourg, le 12 mai 2011.
et aux Infrastructures, Henri

Marco Schank

Le Ministre de la Justice,
François Biltgen

Le Ministre de la Santé,
Mars Di Bartolomeo

Le Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural,

Romain Schneider

Doc. parl. 6225; sess. ord. 2010-2011.
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